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Résumé 

1. À la session d’avril 2017 du Conseil d’administration, la direction a présenté une 

formule révisée pour le scénario 3 du Système d’allocation fondé sur la 

performance (SAFP)1, qui comportait plusieurs améliorations faisant suite à 

l’évaluation au niveau de l’institution réalisée par le Bureau indépendant de 

l’évaluation du FIDA (IOE). Les représentants au Conseil d’administration ont 

demandé à la direction de continuer à améliorer la proposition pour: i) renforcer le 

caractère "tourné vers l’extérieur" de la formule; et ii) renforcer la priorité 

accordée, dans la formule, à la lutte contre la pauvreté dans les zones rurales. 

2. La formule présentée ci-après retient les caractéristiques positives du scénario 3, 

en incluant une pondération renforcée pour la composante performance du pays 

par rapport à FIDA10, et les modifications demandées par le Conseil 

d’administration. Elle tient aussi compte des problèmes évoqués à la septième 

réunion du Groupe de travail sur le SAFP, qui a eu lieu le 11 juillet 2017. En 

particulier, la formule proposée: i) rééquilibre les pondérations de la variable 

performance du secteur rural et de la variable performance du portefeuille et 

décaissements au sein de la composante performance du pays, au profit de la 

première, qui représente la performance du secteur et qui est donc davantage 

tournée vers l’extérieur; et ii) accroît l’élasticité de l’IVF pour faire en sorte que les 

situations de fragilité soient incorporées en temps utile dans les mises à jour. Ce 

changement de la formule entraine aussi une augmentation de l’allocation aux pays 

à faible revenu (PFR) par rapport à FIDA10. 

3. La direction présente, pour approbation, le scénario 3-D tel qu'adapté. Par rapport 

au scénario 3-D présenté au Groupe de travail en juillet, les coefficients de 

pondération et les exposants attribués à chaque variable ont subi une modification 

modérée. Ces adaptations rendent la formule plus stable et plus prévisible en 

réduisant l’écart type moyen ou la variabilité de chaque variable. Ce scénario est 

donc plus ciblé parce qu’il augmente l’allocation des pays qui en ont le plus besoin 

et qui présentent la meilleure performance.  

4. À la deuxième session de la Consultation sur la Onzième reconstitution des 

ressources du FIDA (FIDA11), la direction a présenté le document intitulé "Modèle 

opérationnel pour FIDA11", qui propose des orientations stratégiques pour le Fonds 

au cours du prochain cycle de reconstitution des ressources, et le document 

"Stratégie financière pour FIDA11 et au-delà", qui propose une stratégie d'emprunt 

pour le moyen et le long terme. 

5. Les documents élaborés et les discussions tenues avec les membres illustrent le 

fait que le FIDA entre dans une étape de transformation sans précédent pour 

parvenir à son objectif par excellence, qui est d'accroître l'appui qu'il offre à tous 

ses clients. Pour y arriver, au cours de la période couverte par FIDA11, le FIDA 

préparera le terrain pour accéder au marché des capitaux pendant le cycle suivant. 

La direction sait que, si cette voie est suivie, les ressources empruntées sur le 

marché des capitaux iront nécessairement de pair avec un mécanisme d'allocation 

différent du SAFP, qui reposera sur les critères de la gestion des risques et de 

l'adéquation du capital.   

6. La formule du SAFP exposée dans le présent document ne peut être appliquée qu'à 

la période de FIDA11. Pendant cette période, toutes les ressources continueront 

d'être allouées au moyen du SAFP, et un mécanisme d'allocation puissant et 

transparent sera un élément de base du succès du processus de notation, qui 

appuiera la mise en œuvre de la stratégie d'emprunt proposée. 

 

                                           
1
 Document EB 2017/120/R.2. 
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7. La proposition actuelle de SAFP n'est donc valide que pour FIDA11 et devra être 

révisée pour FIDA12. D’autres observations provenant de l’évaluation de 

l’architecture financière du FIDA, qui sera menée par IOE pendant FIDA11, seront 

prises en compte par la direction. Cette proposition vise la conformité avec les 

orientations stratégiques du Fonds, décrites dans le modèle opérationnel du cycle 

FIDA11, si elles font l'objet d'un accord à la fin de la Consultation sur la 

reconstitution des ressources. Cela permettrait au FIDA d'acheminer 90% de ses 

ressources de base aux PFR et aux PRI de la tranche inférieure, d’allouer environ 

50% de ses ressources de base à l’Afrique et d’en consacrer entre 25% et 30% aux 

situations de majeure fragilité (SMF).  
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Recommandation pour approbation 

Le Conseil d’administration est invité à approuver:  

 ●  les changements proposés pour la formule du SAFP associée au scénario 3-D  

tel qu'adapté, figurant au paragraphe 36; et 

 ●  l'augmentation proposée pour les allocations minimales, qui passeraient de  

3 millions d’USD (montant actuel) à 4,5 millions d’USD par cycle  

(voir paragraphe 18).  

 

 

Système d'allocation fondé sur la performance: 

améliorations de la formule  

Contexte 

1. À sa cent vingtième session, en avril 2017, le Conseil d’administration a examiné le 

document intitulé "SAFP: formule de calcul et procédures" (EB 2017/120/R.2), qui 

comportait une proposition de formule révisée. Cette proposition était le résultat du 

processus de révision en deux phases mené par la direction, sur la base des 

directives fournies par le Groupe de travail du Conseil d’administration sur le 

Système d’allocation fondé sur la performance (Groupe de travail sur le SAFP). À la 

même session, le Conseil d’administration a donné son aval pour que le Groupe de 

travail du SAFP poursuive son examen et sa révision du SAFP, en s’appuyant sur les 

avis reçus, et pour que les conclusions et recommandations finales soient 

présentées pour approbation à la session de septembre 20172.   

2. La deuxième phase du processus de révision du SAFP a évolué en parallèle avec les 

discussions sur le modèle opérationnel et la stratégie financière du FIDA pour la 

Onzième reconstitution des ressources du FIDA (FIDA11), tel que proposés dans le 

document "Renforcer le modèle opérationnel de FIDA11 pour obtenir un impact à 

grande échelle" (IFAD11/2/R.3), et la Stratégie financière pour FIDA11 et au-delà 

(IFAD11/2/R.5), qui ont été présentés à la deuxième session de la Consultation.  

3. Ces deux documents ainsi que les discussions qui ont eu lieu à cette session ont 

montré que le FIDA était à la croisée des chemins. L'institution vit une étape de 

transformation qui correspond à la nécessité de renforcer son modèle opérationnel 

pour avoir un plus grand impact, conformément aux ambitions des pays membres 

emprunteurs de respecter les objectifs de développement durable. Pour cela, il faut 

que le FIDA grandisse et puisse ainsi accroître son appui financier à tous ses 

Membres emprunteurs. La seule manière d'y parvenir est de faire le meilleur usage 

des maigres ressources de l'aide publique au développement et de fournir la 

meilleure combinaison possible des fonds empruntés. La stratégie d'emprunt 

proposée dans le document "Stratégie financière pour FIDA11 et au-delà" vise à 

augmenter les financements du FIDA pour tous les niveaux de revenu, par une 

utilisation des ressources plus ciblée. Le modèle opérationnel de FIDA11 a pour 

                                           
2
 Depuis avril 2016, sept réunions du Groupe de travail sur le SAFP ont eu lieu (en juin et septembre 2016, ainsi qu’en 

janvier et mars 2017). Les conclusions de l’analyse entreprise sous la supervision du Groupe de travail sur le SAFP ont 
également été présentées par la direction aux sessions du Conseil d’administration en avril 2017  
(EB 2017/120/R.2) et en décembre 2016 (EB 2016/119/R.5), et à la session du Comité de l’évaluation en mars 2017 
(EC 2016/95/W.P.2). En outre, la direction a organisé deux séminaires informels du Conseil d’administration (en 
novembre 2015 et en avril 2017), et la toute première activité d’apprentissage consacrée au SAFP à l’intention du 
personnel du FIDA (en décembre 2016). La direction a également entrepris une concertation sur le SAFP avec le 
Conseil d’administration dans le cadre de réunions avec les Coordonnateurs et amis, et tenu des réunions bilatérales 
avec des représentants au Conseil d’administration ayant manifesté un intérêt ou des préoccupations particulières.  
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objectif que les ressources soient allouées, utilisées et transformées de la manière 

le plus efficace possible. 

4. Dans cette optique stratégique, pendant la période couverte par FIDA11, le Fonds 

analysera les conditions d'accès à l'emprunt sur les marchés, afin de diversifier la 

base de ses ressources. Une évaluation de la notation sera lancée et, 

particulièrement dans ce contexte, la cohérence du mécanisme d'allocation de 

financements avec les types de ressources auxquelles le FIDA peut avoir accès est 

d'une importance capitale. La transparence du mécanisme d'allocation est cruciale 

pour le sérieux des projections financières et des évaluations des liquidités et du 

capital, et constitue la base de la gestion du risque financier, l'un des piliers 

essentiels de l'obtention d'une notation favorable.  

5. La formule du SAFP recommandée dans le présent document pour FIDA11 est donc 

cohérente avec la direction stratégique que le Fonds propose pour FIDA11, compte 

tenu qu'un réexamen doit avoir lieu pour FIDA12. Après cette période, la formule 

sera révisée selon que de besoin et, à la longue, sera limitée à l'allocation des 

ressources correspondant à des conditions favorables, conformément aux 

meilleures pratiques des autres institutions financières internationales. Les fonds 

empruntés aux marchés financiers ne seront pas alloués selon le SAFP, car d'autres 

mécanismes fondés sur la concentration de l'emprunteur, la note de l'emprunteur 

et l'adéquation du capital (pour le FIDA) régiraient la demande et l'offre de prêts 

financés par l'émission d'obligations. 

6. Le présent document comprend cinq sections. La première (paragraphes 7 à 11) 

offre une vue d’ensemble des caractéristiques et de la logique de la formule du 

SAFP, des avancées réalisées dans l’examen de la formule jusqu’en avril 2017, et 

de l’évolution conceptuelle qui a eu lieu depuis lors pour garantir sa conformité avec 

le modèle opérationnel proposé pour FIDA11. La deuxième section  

(paragraphes 12 à 18) aborde la question de la pertinence de la formule du point 

de vue des politiques compte tenu des modifications apportées au modèle 

opérationnel proposé pour FIDA11. La troisième section (paragraphes 19 à 32) met 

l’accent sur les améliorations apportées à la formule, sa stabilité au niveau macro 

et sa variabilité au niveau micro (du pays), sa durabilité, et le rôle que chaque 

variable joue dans la détermination des notes de pays. La quatrième section décrit 

la formule proposée pour approbation. La cinquième section présente les étapes 

nécessaires pour mettre en œuvre le SAFP révisé dans le cadre du cycle FIDA11. 

I. Modifications apportées au SAFP 

A. Concept 

7. Le Système d’allocation fondé sur la performance repose sur un concept simple: 

parmi les États membres ayant clairement besoin de l’appui du FIDA, les ressources 

doivent être attribuées proportionnellement aux antécédents du pays en matière 

d’efficacité de l’utilisation des ressources. Ce système associe donc des indicateurs 

relatifs aux besoins des pays et à leur performance, afin que les ressources du FIDA 

soient allouées dans les pays où l’efficacité escomptée en matière de 

développement est la plus grande. 

8. Si la composante besoins du pays constitue une composante de stock étant donné 

que le niveau de pauvreté et de vulnérabilité d’un pays évolue lentement, la 

composante performance est plus dynamique, représentant ainsi le flux. Autrement 

dit, tels que décrits dans l’évaluation au niveau de l’institution (ENI) sur le SAFP du 

FIDA (EB 2016/117/R.5), les besoins représentent une composante statique et la 

performance une composante dynamique. Comprendre leur pondération 

respective dans l’équation est donc une tâche assez complexe: malgré ses 

coefficients et exposants, au fil du temps, la composante performance du pays  a 

une plus grande influence sur la détermination des changements dans les 

allocations. 
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9. Tout comme les systèmes d’allocation d’autres organisations, celui du FIDA 

contribue à rendre les interventions plus efficaces au niveau des pays: i) en 

assurant un contrôle sur les allocations de ressources excessives en faveur de pays 

peu performants, et en réorientant les ressources vers des pays plus performants; 

ii) en améliorant la stabilité et la prévisibilité des flux de ressources dans les pays 

qui en ont le plus besoin, c’est-à-dire ceux dont la performance est stable ou en 

progression; et iii) en contribuant à définir une norme, grâce à l’utilisation des 

notes de performance, qui permette d’identifier les facteurs exogènes rendant le 

développement plus ou moins difficile dans les différents pays ou régions. 

B. Évaluation 

10. L’ENI a confirmé que ce système garantit une plus grande équité dans l’allocation 

des ressources du FIDA dans ses États membres en développement; qu’il est 

globalement bien adapté aux besoins du FIDA; et qu’il a aligné le système 

d’allocation des ressources du Fonds sur les systèmes en place dans des 

organisations analogues. Fait important, l’évaluation a confirmé que le SAFP a 

permis au FIDA d’allouer systématiquement au moins 50% de ses ressources à 

l’Afrique, dont 45% à l’Afrique subsaharienne. Il a en outre permis d’octroyer les 

deux tiers des ressources du FIDA à des conditions particulièrement favorables, 

comme envisagé dans les Principes et critères applicables aux financements du 

FIDA. Sur le plan quantitatif, l’ENI a attribué une note globale de 4,3, qui est 

supérieure à la note "plutôt satisfaisant", et a conclu que le SAFP est pertinent 

(noté 4,6), efficace (4,2) et efficient (4,1). 

11. Reconnaissant la possibilité qui est offerte d’améliorer le SAFP pour mieux l’aligner 

sur l’évolution des opérations du FIDA, en particulier durant FIDA11, la direction a 

appliqué l’ensemble des recommandations d’IOE dans la proposition présentée  

ci-après. Elle a notamment: i) amélioré la gouvernance du processus en adoptant 

une approche plus institutionnelle du SAFP en général, en renforçant la 

transparence et en promouvant l’apprentissage; ii) renforcé la priorité accordée à la 

lutte contre la pauvreté rurale de la composante besoins du pays, en particulier en 

incluant des mesures de la vulnérabilité et de la pauvreté non monétaire; et  

iii) rééquilibré la répartition des pondérations entre les composantes besoins du 

pays et performance du pays dans le but de renforcer les effets incitatifs en matière 

de performance par rapport à la formule actuelle. Les points i) et ii) ont déjà été 

examinés et approuvés par le Conseil d’administration, en  

décembre 2016. Par conséquent, le présent document met l’accent sur le point iii), 

où est proposée une formule mathématique révisée qui offre un rapport plus 

équilibré que la répartition actuelle besoins/performance de 65/35 utilisée dans 

l’ENI. 

II. Pertinence du point de vue des politiques 

A. Respect du principe d'universalité 

12. L'une des principales caractéristiques du FIDA est son universalité. Il faut que le 

FIDA fasse fond de la diversité de sa composition, en ce qui concerne ses Membres, 

en commençant par le principe qui veut que chacun de ses Membres bénéficiaires 

peut avoir accès à ses services pour éradiquer la pauvreté et éliminer la faim, où 

que ces fléaux frappent. Le Cadre stratégique du FIDA et ses politiques 

opérationnelles sont valables pour tous les pays, quels que soient leur niveau de 

revenu, leur position géographique ou leur degré de fragilité. Ce qui change, par 

contre, ce sont les situations et les besoins des pays qui connaissent une pauvreté 

généralisée, par opposition à ceux qui ont des poches de pauvreté, y compris leur 

capacité de financer leurs propres efforts de développement. Comme il a été 

expliqué dans le modèle opérationnel proposé pour FIDA11, le Fonds établira de 

plus en plus une distinction entre les types de services qu'il fournit et offrira un 

choix d'activités qui sont efficaces dans les PFR, les pays à revenu intermédiaire de 

la tranche inférieure et les pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure, les 
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situations de fragilité et les petits États insulaires en développement. Ainsi, le Fonds 

sera plus efficace dans son action face aux difficultés de développement et aux 

défis de la transformation des zones rurales tout en maintenant son avantage 

comparatif et l'accent qu'il met sur le niveau sectoriel. 

13. Pour FIDA11, la direction propose d'introduire un degré de sélectivité dans le choix 

des pays pour allouer les ressources plus efficacement. Cette pratique diffère des 

pratiques actuelles dans lesquelles la décision d'inclure ou d'exclure des pays est 

fondée sur une indication de demande d'États membres, faite par le biais du 

dialogue avec les équipes de pays du FIDA. Cette pratique a donné lieu à un 

problème généralisé en ce qui concerne le SAFP du FIDA: dans un cycle SAFP 

donné, près de 20% des pays ayant exprimé au début du cycle leur disposition à 

profiter des ressources ne transforment pas ces promesses en opérations par suite 

de changements ultérieurs de la situation et des priorités des pays. Cette pratique 

concerne toutes les catégories de pays. Il est essentiel de veiller à ce qu’un pays 

soit prêt à préparer de nouveaux projets pour établir un lien entre les allocations au 

titre du SAFP et la planification et la réalisation de la réserve. Cela améliorera 

l’efficacité du système en réduisant le besoin de réaliser d’importantes 

réaffectations à un stade ultérieur du cycle, pratique qui contribue à une 

concentration de la réalisation des projets en fin de cycle. 

14. Ces critères respectent le principe d'universalité inscrit dans le mandat du FIDA. Ils 

se fondent sur le principe selon lequel on ne peut appliquer aucun critère qui 

pénalise directement un sous-ensemble particulier de pays – qu'il s'agisse de 

revenu, de fragilité ou de région. Ces critères sont aussi applicables concrètement: 

chaque pays peut décider de changer son comportement pour devenir admissible 

pour un nouvel appui.  

15. Procéder à ce changement dans le respect du principe d'universalité du FIDA et de 

la justesse du système requiert la mise en œuvre de critères de transparence 

incitant les emprunteurs potentiels à mieux utiliser les ressources du FIDA. Dans le 

contexte de la Consultation sur FIDA11, les critères suivants ont été proposés pour 

discussion et commentaires des Membres: i) stratégie: ce critère sera mesuré à 

l’aune de l’existence d’une stratégie de pays valide (programme d’options 

stratégiques pour le pays [COSOP] ou note de stratégie de pays [NSP]) à un stade 

précoce du cycle du SAFP. Cela garantirait que les pays répondant aux conditions 

requises possèdent une vision stratégique parvenue à maturité concernant la 

manière d’utiliser les ressources du FIDA, et qu’ils sont par conséquent prêts à 

s’engager dans des discussions opérationnelles concrètes. Ce point est 

particulièrement important pour les pays n’ayant encore jamais emprunté au FIDA; 

ii) capacité d’absorption: toutes les opérations qui sont en cours dans un pays 

donné depuis plus d’un an doivent avoir tiré des fonds au moins une fois au cours 

des 18 derniers mois. Cela constituerait un moyen concret de vérifier la capacité 

d’absorption des ressources, tout en permettant au Fonds d’organiser la séquence 

des nouvelles conceptions en liaison plus étroite avec l’appui à l’exécution ou les 

activités hors prêts; et iii) appropriation: aucun prêt approuvé n’est en attente de 

signature depuis plus de 12 mois. Cette mesure indirecte garantit qu’il existe dans 

le pays une appropriation et un engagement adéquats pour faciliter l’utilisation des 

ressources du FIDA.  

16. Ces critères seraient appliqués avec un certain degré de souplesse pour que tous 

les PFR aient la possibilité d’accéder à de nouvelles ressources en fonction de leurs 

besoins. La liste des pays admissibles devrait être mise à jour en amont du cycle de 

FIDA11 pour tenir compte des modifications éventuelles de l’admissibilité des pays 

au regard d’un ou de plusieurs de ces critères. 
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B. Ne laisser personne pour compte 

17. Pendant FIDA11, la plupart des ressources de base du FIDA, qui demeurent la 

composante fondamentale de ses financements, serviront à financer des opérations 

dans les PFR et les PRI de la tranche inférieure. La direction propose d'acheminer 

90% des ressources de base du FIDA à des PFR et des PRI de la tranche inférieure 

aux conditions les plus favorables, et les 10% restants à des PRI de la tranche 

supérieure. Les ressources empruntées serviront à financer la part restante du 

programme de prêts et dons, principalement dans les PRI de la tranche supérieure 

qui empruntent à des conditions ordinaires, une approche conforme à une stratégie 

financière durable. La formule du SAFP recommandée permettrait de respecter cet 

engagement proposé. 

18. En outre, elle permettrait au FIDA d’allouer environ 50% de ses ressources de base 

à l’Afrique et d’en consacrer entre 25% et 30% aux situations de majeure fragilité 

(SMF). L’allocation totale aux États présentant des situations de fragilité, qui repose 

sur la liste harmonisée des États présentant des situations de fragilité des IFI et de 

l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), serait de 

61%, soit 6% de plus que dans FIDA10. Dans cette catégorie, en appliquant le 

critère le plus strict sur la fragilité utilisé pour la catégorie des SMF, tel qu’approuvé 

par le Conseil d’administration en décembre 2016, les allocations augmenteraient 

d’environ 4% par rapport à la formule actuelle. Voir l’annexe II pour les deux listes 

de classement des pays. Avec la formule proposée, 10 pays recevront l’allocation 

minimum, contre sept actuellement. Toutefois, ces pays verront leur allocation 

globale, en termes absolus, augmenter fortement, passant de 3,0 millions d’USD à 

4,5 millions d’USD. Ce nouveau seuil d’allocation minimum profitera aux petits 

pays. La vulnérabilité est dûment prise en compte grâce à l’inclusion de l’indice de 

vulnérabilité spécifique au FIDA (IVF). Les pays d’Afrique subsaharienne, les PFR et 

les petits États insulaires en développement se situent presque tous dans les trois 

premiers quintiles de l’IVF, c’est-à-dire parmi les pays les plus vulnérables. Enfin, 

pour faire en sorte que le financement du FIDA soit alloué uniquement aux pays 

ayant la capacité de l’utiliser au sein de chaque cycle du SAFP, la direction 

continuera d’appliquer un plafonnement aux allocations à un pays spécifique pour 

continuer à garantir que la capacité d’absorption du pays soit dûment prise en 

compte.  

III. Composantes 

A. Équilibre entre les composantes besoins et performance 

19. Le scénario proposé pour approbation fait apparaître une concentration des 

allocations au niveau de l’intersection des besoins les plus élevés (quintiles 1 et 2) 

et de la meilleure performance (quintiles 1 et 2), comme le montre le graphique 1,  

ce qui confirme que les pays affichant des besoins et une performance élevés 

reçoivent davantage de ressources. L’annexe VI présente des informations 

détaillées sur l'analyse effectuée et les autres scénarios examinés pour identifier le 

scénario proposé pour approbation. 

 



EB 2017/121/R.3 

6 

 

Graphique 1 
Répartition des allocations par quintile des besoins et de performance (% du total)  

 

20. De plus, ce nouvel équilibre permet à la direction de tenir compte de deux subtilités 

de la formule. en premier lieu, une pondération accrue en faveur de la composante 

performance a tendance à polariser les allocations, parce qu'elle augmente 

fortement le nombre de pays bénéficiant de l’allocation minimum. En second lieu, 

comme expliqué au paragraphe 8, l’influence de la composante performance au fil 

du temps est plus importante que l’estimation statique des pondérations; par 

conséquent, la présente version donne un coefficient de pondération de la 

composante performance du pays plus modéré par rapport au scénario proposé au 

Conseil d’administration en avril 2017. Cette évolution est conforme aux récentes 

améliorations apportées à la formule du SAFP par d’autres banques multilatérales 

de développement afin d’allouer un volume de ressources plus important aux pays 

les plus pauvres. 

21. Il est intéressant de noter que l’idée selon laquelle l’augmentation de la pondération 

accordée à la composante performance du pays en vertu de la formule de calcul 

actuelle du SAFP appliquée au cours du cycle de FIDA10 pourrait dévier les 

allocations vers les PRI de la tranche inférieure et les PRI de la tranche supérieure 

s’est révélée fausse, selon l’analyse. Le tableau 1 montre que, malgré 

l'augmentation de la pondération accordée à la composante performance, le 

scénario proposé permet d’accroître de 4,4% les allocations aux PFR.  

Tableau 1 
Équilibre entre les composantes et la répartition des allocations par groupe de pays – formule 
actuelle et formule proposée pour le SAFP (ressources totales) 

  
Pourcentage 

actuellement appliqué 
pour FIDA10 

Pourcentage du 
scénario proposé  

(scénario 3-D adapté)  

Composante besoins 65 59 

Composante performance 35 41 

SMF 22,4 26,1 

PFR  32,0 36,4 

PRI de la tranche inférieure  49,3 46,9 

PRI de la tranche supérieure 18,7 16,6 
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B. Macrostabilité et microsensibilité 

22. Dans le cadre de l'examen du SAFP, l'analyse de sensibilité3 vise à faire apparaître 

la variabilité des allocations en fonction des modifications apportées à certaines 

variables de la formule du SAFP. L’analyse de sensibilité a démontré que la formule 

est robuste et demeure stable même lorsque des changements sont introduits dans 

les diverses variables de la formule. Concrètement, cela signifie 

qu’indépendamment des variations dans les éléments de la formule (par exemple 

des changements apportés à certaines ou à toutes les valeurs des variables, 

comme une forte baisse dans tous les pays du RNB/hab. due à la récession 

mondiale), ou de la présence de valeurs aberrantes (une forte augmentation ou 

diminution de la valeur d’une variable), les résultats de la formule demeurent à 

l’intérieur d’une marge étroite, comme le démontre le fait que la répartition des 

allocations entre les groupes de revenu demeure relativement constante4. Le 

graphique 2 présente une traduction graphique de cette conclusion. Il montre le 

comportement de la répartition des allocations par catégories de pays lorsque l’on 

procède à une estimation des valeurs futures attendues des variables revenu 

national brut par habitant (RNB/hab.) et population rurale, et que l’on utilise ces 

valeurs dans le calcul des allocations5. Cette relation est également stable à long 

terme et au-delà des paramètres apparaissant dans le graphique. 

Graphique 2 
Analyse de sensibilité: part des ressources allouées par groupe de pays en cas de changements 
concernant le revenu (RNB/hab.) et la population rurale (ressources totales)  
 

 

23. L’un des facteurs clés déterminants, dans ce résultat, est l’hétérogénéité des États 

membres du FIDA. Les valeurs de toutes les variables utilisées dans la formule du 

SAFP pour ces pays présentent une importante variabilité. Cette hétérogénéité est 

par conséquent la clé de la stabilité de la répartition des allocations entre les 

groupes de revenu.  

                                           
3
 L’analyse de sensibilité sert à déterminer comment les différentes valeurs d'une variable indépendante auront un 

impact sur une variable dépendante particulière dans un ensemble donné d'hypothèses. Également appelée "analyse 
de simulation", l'analyse de sensibilité permet de prédire le résultat d'une décision compte tenu d’un certain nombre de 
variables. Elle permet aux analystes de déterminer dans quelle mesure les modifications dans une variable peuvent 
influer sur le résultat. 
4
 Voir la section IV du document EB 2017/120/R.2, présentant les détails des changements apportés aux valeurs des 

variables appliquées à l’analyse de sensibilité, et leurs résultats respectifs.  
5
 L’estimation a été réalisée par le biais d’une analyse de tendance. Afin de comprendre comment évoluerait dans le 

temps la répartition des allocations lorsqu’intervient, dans différents pays, un changement de la taille de la population 
rurale ou des niveaux de revenu, on a retenu comme hypothèse que les populations et le revenu continueraient, au 
cours des toutes prochaines années, à augmenter ou diminuer au même rythme qu’au cours des toutes dernières 
années. 
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24. L’analyse de sensibilité montre également que les allocations entre les différents 

groupes de revenu demeurent stables, alors que les allocations aux pays pris 

individuellement changent dans les différents scénarios. Par conséquent, le niveau 

macro (groupes de revenu) demeure stable, tandis que le niveau micro (les 

allocations aux différents pays au sein de chaque groupe de revenu) varie. La 

raison de cette différence est que les allocations des pays sont la résultante de 

deux facteurs: i) la valeur des variables individuelles de la formule pour chaque 

pays; et ii) la relation entre les variables de la formule pour chaque pays et la 

valeur des variables pour chacun des autres pays inclus dans les calculs du SAFP6.  

25. Autrement dit, il existe des éléments concrets concernant un effet de compensation 

des changements d’allocations au niveau des groupes de revenu. Comme le montre 

le graphique 3, une comparaison des allocations aux PFR, établie sur la base de 

deux scénarios SAFP différents7, fait apparaître que les changements relatifs par 

pays se compensent à peu près totalement, et que le changement net au sein du 

groupe est seulement de 1%. Cela ne confirme pas seulement la stabilité des 

allocations par groupes de revenu; cela signifie aussi, pour les pays pris 

individuellement, que les allocations accrues reçues par certains pays sont 

compensées par une diminution des allocations au sein du même groupe de revenu. 

Graphique 3 
Changement proportionnel dans les allocations à des PFR, par pays, entre deux scénarios du 
SAFP  

  

26. Les graphiques 4 et 5 montrent que ce comportement s’observe également pour les 

autres groupes de revenu: les changements proportionnels des allocations au sein 

des groupes de revenu des PRI de la tranche inférieure et des PRI de la tranche 

supérieure, respectivement, se compensent à peu près totalement. Cela signifie que 

l’augmentation de l’allocation à un pays est compensée par une diminution de 

l’allocation à un autre pays du même groupe de revenu.  

                                           
6
 Bien que ce soit contraire à l’intuition, la combinaison de i) et ii) signifie qu’une augmentation de la valeur d’une 

variable (ou d’une composante) n’implique pas nécessairement que les pays qui obtiennent de meilleures notes pour 
cette variable recevront davantage de ressources, même si cette variable est inférieure dans tous les autres pays 
considérés. C’est là une caractéristique intrinsèque des formules multiplicatives comme la formule du SAFP.  
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Graphique 4 
Changement proportionnel dans les allocations à des PRI de la tranche inférieure, par pays,  
entre deux scénarios du SAFP  

 

 
Graphique 5 
Changement proportionnel dans les allocations à des PRI de la tranche supérieure, par pays, entre 
deux scénarios du SAFP 

 

27. Le corollaire est que, une fois adoptée une variation mathématique de la formule 

pour répondre aux priorités des États membres et au souci d'équité, la répartition 

résultante sera maintenue dans le temps.  

28. Cette stabilité, associée à la répartition équilibrée des catégories de pays assurée 

par les critères de sélectivité dans le choix des pays évoqués à la section III.A, 

fournit l’assurance que ce qui est proposé dans le document sur le modèle 

opérationnel de FIDA11 concernant les allocations aux PFR et aux PRI de la tranche 

inférieure d’une part, et aux PRI de la tranche supérieure d’autre part, sera 

respecté. Dans la pratique, cela équivaut à appliquer deux fois la formule du SAFP, 

sur deux groupes distincts de pays (caractérisés soit par les conditions auxquelles 

les prêts leur sont accordés, soit par le groupe de revenu auquel ils appartiennent). 
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Si toutefois la direction devait adopter une telle pratique, le processus 

d’amélioration de la formule du SAFP devrait être relancé, y compris concernant la 

recherche de variables pertinentes. La raison principale est que, comme expliqué 

plus haut, la formule est stable en raison de l’hétérogénéité des pays concernés. 

Appliquer deux fois le SAFP diviserait les pays en deux groupes plus homogènes; il 

faudrait, pour chacun, une formule révisée. 

29. Étant donné que le FIDA se prépare à accéder à l’emprunt sur les marchés, 

probablement durant FIDA12, le dispositif du SAFP devra être réexaminé. 

L’allocation de ressources obtenues sur les marchés de capitaux requiert une 

évaluation des risques et une gestion de la dette plus prudentes, ainsi que la mise 

en correspondance des allocations avec des modalités spécifiques de prêt, un 

aspect qui n’est pas garanti dans le dispositif actuel du SAFP. Conformément à la 

pratique en vigueur dans d’autres institutions financières internationales, il est 

probable que le SAFP se limitera finalement à l’allocation de ressources 

concessionnelles, et que des procédures d’allocation distinctes devront être établies 

pour les prêts ordinaires. Un autre enseignement important tiré de l’expérience des 

autres banques multilatérales de développement est que, compte tenu du rôle 

central joué par le SAFP dans la promotion des buts et des priorités d’une 

institution, il convient d’envisager des ajustements continus au fil des cycles de 

reconstitution successifs.  

30. De plus, pendant le cycle de FIDA11, IOE procédera à l’évaluation de l’architecture 

financière du FIDA. Les considérations supplémentaires qui résulteront de cette 

évaluation seront intégrées dans le débat sur la révision du SAFP pour le cycle de 

FIDA12. 
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Encadré 1 
Composantes de la formule du SAFP 

À l’instar de la formule du SAFP d’autres banques multilatérales de développement, la formule de calcul du SAFP du 
FIDA est multiplicative. Les notes des pays, qui déterminent le montant des allocations, constituent par conséquent un 
résultat. C’est la raison pour laquelle une légère modification apportée à une seule variable (l’un des multiplicateurs) 
peut avoir un impact significatif sur la répartition globale des allocations entre les pays. En effet, les allocations sont la 
résultante de deux facteurs: i) le produit des variables individuelles de la formule pour chaque pays; et ii) la relation 
entre les résultats de cette multiplication (la note du pays) et les notes de chacun des autres pays inclus dans le calcul 
du SAFP. Ce dernier point est important car la note accordée à un pays détermine la part du montant total du 
programme de prêts et dons qui lui sera accordée (note du pays/total des notes de pays = pourcentage du montant 
total du programme de prêts et dons accordé au pays en question). 

Ce calcul mène à une conclusion contre-intuitive. La combinaison des facteurs i) et ii) mentionnés ci-dessus signifie 
qu'une augmentation de la valeur d'une variable (ou d'une composante) n'implique pas nécessairement que les pays 
qui obtiennent de meilleures notes pour cette variable recevront davantage de ressources, même si cette variable est 
inférieure dans tous les autres pays considérés. En effet, la part des allocations ne dépend pas uniquement de la 
valeur de la variable dans la formule pour chaque pays (et de la note de pays qui en découle), mais également de la 
valeur des variables pour l’ensemble des pays (donc des notes de tous les autres pays). C'est là une caractéristique 
intrinsèque du processus du SAFP, qui place les pays en concurrence pour la répartition des ressources disponibles.  
 
Le tableau A illustre de façon pratique le fonctionnement de la formule*. Il montre ce qui se passe lorsque la note PSR 
de l'un des pays (pays A) inclus dans le SAFP augmente, en maintenant inchangée la situation des autres variables et 
des autres pays. Le tableau montre que l'allocation pour le pays A augmente considérablement, tandis que les 
allocations pour les pays B, C et tous les autres pays inclus dans le cycle SAFP diminuent de 0,1% suite à 
l’augmentation de l’allocation accordée au pays A. Il importe de relever qu’il s’agit d’un cas purement hypothétique car, 
au moment de l’exécution du SAFP, toutes les variables des pays sont mises à jour simultanément. Par conséquent, 
en réalité, il n’est pas possible d’établir une corrélation directe entre les changements apportés aux valeurs des 
variables (augmentation ou baisse) et le montant des allocations qui en résultent.  

Tableau A 
Cas hypothétique: impact de l’augmentation de la note PSR d'un seul pays sur les allocations  
 

 Pays 
Note PSR de 

départ 

Augmentation 
hypothétique de 

la PSR 

Allocation 
originale (en 

millions d’USD) 

Changement du montant de 
l’allocation suite à l’augmentation 

de la PSR (en millions d’USD) 

A 2,7 5,4 8,2 12,2 (+50%) 

B 3,7 - 71,7 71,6 (-0,1%) 

C 3,8 - 77,3 77,2 (-0,1%) 

Le tableau B montre l’évolution des allocations pour les pays D, E et F lorsque trois variables de la formule (RNB/hab., 
PSR et performance du portefeuille et décaissements [PPD]) subissent des chocs aléatoires. Cela permet de simuler 
l’évolution des allocations lorsque les variables de la formule du SAFP sont mises à jour au cours du cycle. Lorsque 
l’on observe la note PSR de chacun des pays dans le tableau B, on constate que le pays D enregistre une 
augmentation de la valeur de sa PSR et de son allocation. Pour ce qui est du pays E, la valeur de sa PSR augmente, 
tandis que le montant de son allocation diminue. Quant au pays F, il voit son allocation augmenter, malgré une forte 
baisse de sa PSR. Ces résultats contrastés – et parfois contre-intuitifs – sont dus à l'interaction entre les variables 
individuelles associées à chaque pays et les variables associées à chacun des pays inclus dans le cycle du SAFP. 
 
Tableau B 
Cas réaliste: impact des chocs aléatoires subis par le RNB/hab, la PSR et la PPD sur les allocations (pour tous 
les pays) 
 

Pays Variable Valeur de départ  
Valeur de la variable 

suite au choc 

Allocation 
originale (en 

millions d’USD) 

Montant de 
l’allocation suite 

au choc (en 
millions d’USD) 

D 

PSR 3,7 5 

71,7 74 RNB 670 663 

PPD 5,8 4,9 

E 

PSR 3,8 4,9 

77,3 74,1 RNB 1 710 1 727 

PPD 5,7 4,4 

F 

PSR 5 2,9 

24,9 29,4 RNB 10 840 10 732 

PPD 5,1 6,0 

* Les analyses présentées dans les tableaux A et B reposent sur la formule du SAFP proposée pour approbation dans le 
présent document. 
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C. Renforcement de l’élasticité des variables clés 

31. Le graphique 6 présente l’élasticité (ou influence) de chacune des variables du 

scénario proposé sur la détermination des allocations aux pays. La notion de 

l'élasticité est au moins aussi pertinente que l'équilibre du poids des besoins et de 

la performance. Ce dernier représente un élément statique de la formule, tandis 

que l'élasticité représente la réactivité de la formule aux changements dans les 

variables et garantit que la formule traduit bien les dynamiques entre les besoins et 

la performance du pays.  

Graphique 6 
Élasticité des variables du scénario proposé pour le SAFP   

 

32. L’indice de vulnérabilité propre au FIDA, qui fait partie de la composante besoin du 

pays, est la variable qui présente la plus grande élasticité. Ainsi, la formule peut 

réagir aux changements de vulnérabilité et les nouvelles situations de fragilité sont 

incorporées en temps utile, lors des mises à jour. De plus, l’élasticité augmentée de 

la variable PPD et de la variable PSR fait que la formule est aussi plus réactive aux 

variations de performance. 

 

IV. La formule 
Scénario 3: recommandé à la sixième réunion du Groupe de travail 

33. Sur les quatre scénarios inclus dans le document intitulé "SAFP: formule de calcul 

et procédures" présenté au Conseil d’administration à sa cent vingtième session, la 

direction a recommandé le scénario 3, car il comporte plusieurs caractéristiques 

conformes aux avis reçus durant le processus de révision des critères du SAFP. Le 

Conseil d’administration a notamment indiqué qu’il était nécessaire de garantir: un 

bon équilibre entre les besoins et la performance du pays, en renforçant le poids de 

cette dernière; l’alignement avec le mandat du FIDA en répondant aux besoins des 

populations les plus pauvres des zones rurales ou présentant des situations de 

fragilité; de meilleures incitations à l’amélioration de la performance du portefeuille. 

Par conséquent, le scénario 3 modifie le poids des composantes de la formule en 

faveur de la performance du pays, tout en maintenant un bon équilibre entre les 

deux. À cette session, il a été demandé à la direction: i) de renforcer le caractère 

"tourné vers l’extérieur" de la formule en rééquilibrant le poids de la variable 

performance du secteur rural (PSR) et de la variable PPD dans la composante 

performance du pays; et ii) de renforcer le poids des variables RNB/hab. et IVF, 

avec pour corollaire une légère réduction de la pondération globale proposée pour 

la composante performance du pays. 

34. À cet effet, la direction a proposé près de 20 variantes du scénario 3 qui 

préserveraient ses principales caractéristiques. En outre, étant donné que la 

majorité des variables de la formule évoluent peu en valeur d’une année sur l’autre 

(population rurale), ou sont actualisées une fois par cycle du SAFP (PSR), la 
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direction a aussi testé des façons d’améliorer la réactivité de la formule aux 

variations annuelles de ses variables, en étudiant dans quelle mesure il est possible 

de modifier les variables qui évoluent le plus durant un cycle du SAFP: le RNB/hab. 

et la PPD. De plus, en travaillant sur l’exposant du RNB/hab., la direction a testé 

des options permettant d’accroître la probabilité pour les pays plus pauvres de 

recevoir des allocations plus importantes, conformément à l’orientation stratégique 

du modèle opérationnel.  

Scénario 3-D: recommandé à la septième réunion du Groupe de travail 

35. La formule présentée à la réunion de juillet et recommandée par la direction est 

une variation du scénario 3, dénommée scénario 3-D, qui tient compte de toutes 

les grandes questions soulevées par les membres en avril. Par rapport au scénario 

3, dans le scénario 3-D, la variable population rurale reste inchangée, avec un 

exposant de 0,4. Les autres variables ont été modifiées comme suit pour répondre 

aux préoccupations des membres: i) l’exposant du RNB/hab. a été augmenté de 

0,05 en valeur absolue afin de renforcer l’influence de la pauvreté dans la formule; 

ii) l’exposant de l’IVF a été augmenté de 0,5 pour la même raison; iii) le coefficient 

de la PSR a été relevé de 0,05, afin d’augmenter le poids des politiques sectorielles 

et de l’évaluation institutionnelle dans la formule; et iv) le coefficient de la PPD a 

été réduit de 0,05 pour la même raison. 

Scénario 3-D adapté: recommandé à la huitième réunion du Groupe de 

travail 

36. Après avoir testé 40 variations attribuées à chaque variable, la direction propose 

maintenant une révision du scénario 3-D, qui maintient toutes les caractéristiques 

positives du scénario 3-D. Cette révision vise à tenir compte des préoccupations 

encore exprimées par les Membres. La formule est la suivante:  

 

(𝑷𝒐𝒑𝑹𝒖𝒓𝒂𝒍𝒆𝟎,𝟒𝟎𝟓 × 𝑹𝑵𝑩/𝒉𝒂𝒃.−𝟎,𝟐𝟔𝟓 ) ×  𝐈𝐕𝐅𝟎,𝟗𝟓 × (𝟎, 𝟑𝟓𝑷𝑺𝑹 + 𝟎, 𝟔𝟓𝑷𝑷𝑫)𝟏
 

 

37. En ce qui concerne le scénario 3-D présenté à la septième réunion du Groupe de 

travail en juillet, les coefficients de pondération et les exposants attribués à chaque 

variable n’ont que légèrement changé. L’exposant de la variable Population rurale a 

été augmenté de 0,005 et l’exposant du Revenu national brut par habitant a 

diminué de 0,035. L’IVF demeure une variable importante de la formule, avec un 

exposant de 0,95 ce qui, combiné avec le fait qu’il a l’élasticité la plus grande, lui 

donne une influence primordiale sur les scores des pays. Le coefficient de 

pondération de la variable PSR a été augmenté de 0,1 pour garantir à la formule 

une plus grande capacité d’être tournée vers l’extérieur. La PPD a été mise à jour 

pour inclure le nouveau calcul du ratio des décaissements, approuvé par la direction 

en juin 2017, et aligne la méthode de calcul du FIDA sur celle des autres 

institutions financières internationales. Le plafonnement des allocations par la 

direction (FIDA10) a été incorporé pour donner des hypothèses plus réalistes et de 

meilleures comparaisons avec FIDA10. Dans l'ensemble, ces adaptations renforcent 

la stabilité et la prévisibilité de la formule en réduisant l'écart type moyen de 

chaque variable. 

V. Les prochaines étapes 
38. L’application de la nouvelle formule du SAFP dans le cadre de FIDA11 exigera une 

action rapide de la direction sur un certain nombre de fronts. Si l'introduction du 

critère de sélectivité dans le choix des pays est entérinée à l'issue de la 

Consultation sur FIDA11, la liste des pays admissibles devrait être mise à jour en 

amont du cycle de FIDA11 pour tenir compte des modifications éventuelles de 

l’admissibilité des pays au fil du temps au regard des critères établis dans le modèle 

opérationnel de FIDA11 et décrits à la section II.A. Le questionnaire relatif à 
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l’évaluation de la PSR et le système d’assurance qualité devront être parachevés en 

2017. Le premier exercice de notation devra avoir lieu avant la fin de l’année afin 

de permettre d’apporter les ajustements nécessaires à la méthodologie avant que le 

deuxième exercice de notation – qui doit être entrepris en 2018 – ne soit utilisé 

pour les allocations de FIDA11. Pour permettre l’exécution des projets au cours de 

la première année de FIDA11, les allocations doivent être calculées au moins six 

mois avant le début de FIDA11 afin de confirmer le montant des allocations par 

pays, notamment pour les projets qui seront présentés au Conseil d'administration 

en avril 2019. 

39. La direction continuera de s’employer à automatiser le processus de calcul et à 

faciliter les simulations. Elle publiera aussi un manuel du SAFP, qui décrira le 

processus de calcul et les règles permettant d’améliorer la cohérence et la 

transparence de gestion.  

40. L’approbation de la formule du SAFP est une étape nécessaire pour garantir 

l’existence d’un mécanisme d’allocation des ressources solide et prévisible. Un tel 

mécanisme est d’une importance primordiale pour établir des projections 

financières fiables et des scénarios relatifs aux sources et à l’utilisation des fonds, 

et aux effets de la diversification des sources de financement pour FIDA11. Une 

planification financière rationnelle est une condition préalable à l’issue positive d’un 

exercice de notation que le FIDA pourrait entreprendre dans le cadre de la 

préparation d’une évaluation complète de son potentiel de collecte de ressources 

sur les marchés financiers.  

41. À la lumière de ce qui précède, le Conseil d'administration est invité à approuver la 

formule du SAFP associée au scénario 3-D adapté, tel que décrit au paragraphe 36, 

et l'augmentation des allocations minimales dans la mesure prévue au  

paragraphe 18.
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Variable performance du portefeuille et 
décaissements (PPD) 

I. Contexte 
1. Dans le calcul actuel de la performance du portefeuille du FIDA, il est tenu compte 

des aspects et critères ci-après, pour pouvoir noter les projets: 

1. statut de "projet à problèmes effectifs" (E);  

2. statut de "projet à problèmes potentiels" (P); 

3. statut "sans risque" (S); 

4. persistance dans le temps du statut;  

5. sensibilité à la taille du portefeuille, exprimée en nombre de projets. 

2. Pour intégrer au SAFP la performance des opérations en cours financées par le 

FIDA, le Fonds utilise une matrice qui transforme les divers statuts, en matière de 

performance, en une valeur comprise entre 1 et 6, comme indiqué au tableau 1. 

Tableau 1 
Matrice de transformation servant à attribuer la note PAR avant l'examen 

 Nombre de projets actifs de l’emprunteur 

Performance 
du portefeuille 1 projet 2 projets 3 projets ou plus  

6 Projet jugé "sans risque" pendant au 
moins deux années consécutives 

Deux projets jugés "sans risque" 
pendant au moins deux années 
consécutives 

Proportion de PAR de 0% 
pendant au moins deux 
années consécutives 

5 Projet jugé "sans risque" Deux projets jugés "sans risque" (S+S) Proportion de PAR de 0% 

4 Projet à problèmes potentiels, mais 
dont la note cumulée pour les progrès 
dans la mise en œuvre et l’objectif de 
développement est inférieure à 4 

Un projet jugé "sans risque" et un 
projet à problèmes potentiels (S+P) 

Proportion de PAR de 0 à 
34% 

3 Projet à problèmes potentiels, et note 
cumulée pour les progrès dans la 
mise en œuvre et la probabilité 
d’atteindre l’objectif de 
développement égale à 4 (2+2) 

Deux projets à problèmes potentiels 
ou un projet jugé sans risque et un 
projet à problèmes effectifs (P+P ou 
S+E) 

Proportion de PAR de 35 
à 67% 

2 Projet à problèmes effectifs Un projet à problèmes potentiels et un 
projet à problèmes effectifs ou deux 
projets à problèmes effectifs (P+E ou 
E+E) 

Proportion de PAR de 68 
à 100% 

1 Projet à problèmes effectifs pendant 
au moins deux années consécutives 

Un projet à problèmes potentiels et un 
projet à problèmes effectifs ou deux 
projets à problèmes effectifs pendant 
au moins deux années consécutives 

Proportion de PAR de 
100% pendant au moins 
deux années 
consécutives 

 

3. Avec ce nouveau calcul proposé pour la variable PAR, on abandonne l'approche 

qualitative fondée sur la matrice de transformation figurant au tableau 1 pour 

adopter une formule plus simple qui repose sur des mesures quantitatives. 

II. La formule proposée 
4. La méthode proposée comporte deux changements principaux:  

i) Elle exclut les projets à problèmes potentiels, afin de ne pas pénaliser le 

repérage précoce de difficultés potentielles et d’encourager la mobilisation 

d'un soutien opérationnel supplémentaire avant qu’un projet ne présente un 

risque effectif. 

ii) Elle inclut un ratio de décaissement, parce que la capacité de décaisser des 

ressources de façon prompte et efficiente, aux fins du financement de la mise 

en œuvre du projet, est considérée comme un indicateur de la réussite future 

du projet. 
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III. Calcul des composantes de la variable PPD 
Projets à problèmes effectifs (PPE) 

5. Les projets à problèmes potentiels étant exclus, la performance du portefeuille actif 

d'un pays est mesurée uniquement à l'aune des PPE, calculés comme suit:  

 Supposons que k est le nombre de PPE figurant dans un portefeuille actif 

composé de p projets pour le pays (p = taille du portefeuille). 

 Le ratio de PPE est défini comme k/p. 

 La note de la variable PPE est égale à (1–k/p): la performance la plus élevée 

est 1 (aucun projet ne présente de problèmes effectifs), et la plus basse est 0 

(tous les projets présentant des problèmes effectifs). 

 

𝑃𝑃𝐸 = (1 −
𝑘

𝑝
) 

 

Taille du portefeuille 

6. La méthode proposée pour noter la variable PPD établit une différence entre petits 

et grands portefeuilles: la PPD reflète ces différences de taille par le biais d’une 

fonction logistique. Cette fonction offre une différenciation fine, en fonction de la 

taille du portefeuille actif, de la note maximale qu’un pays peut obtenir. Ainsi, la 

fonction accroît progressivement la note de la PPD selon le nombre de projets actifs 

figurant dans un portefeuille de projets donné pour un pays, en récompensant les 

portefeuilles de grande taille, mais sans pénaliser les petits portefeuilles.  

Graphique 1 

Fonction logistique de la variable PPD 

𝑇𝑎𝑖𝑙𝑙𝑒 𝑑𝑢 𝑝𝑜𝑟𝑡𝑒𝑓𝑒𝑢𝑖𝑙𝑙𝑒 = (
6

1 + 0,5𝑒−𝑝
) 

 

y: valeur de la PPD  

x: taille du portefeuille 

 

Ratio de décaissement 

7. La possibilité de mesurer la capacité de financer la mise en œuvre des projets de 

façon prompte et efficace a conduit à inclure un indicateur à ce titre, le ratio de 

décaissement (RD). Ce ratio est le rapport entre le montant effectif des ressources 

décaissées à ce jour et les ressources disponibles pour décaissement sur l’année 

d’exécution en cours: 

𝑅𝐷 =
𝑡𝑜𝑡𝑎𝑙 𝑑𝑒𝑠 𝑟𝑒𝑠𝑠𝑜𝑢𝑟𝑐𝑒𝑠 𝑑é𝑐𝑎𝑖𝑠𝑠é𝑒𝑠 à 𝑐𝑒 𝑗𝑜𝑢𝑟

𝑚𝑜𝑛𝑡𝑎𝑛𝑡 𝑑𝑖𝑠𝑝𝑜𝑛𝑖𝑏𝑙𝑒 𝑝𝑜𝑢𝑟 𝑑é𝑐𝑎𝑖𝑠𝑠𝑒𝑚𝑒𝑛𝑡 𝑒𝑛 𝑑é𝑏𝑢𝑡 𝑑’𝑎𝑛𝑛é𝑒 
                    ∈ [0,100]      

 

8. Le RD varie de 0 à 100% pour chaque pays; une fois calculé, il entre dans 

l'équation, combiné avec l'âge du portefeuille, en tant que facteur d'actualisation. Il 

varie de 0 à 1 par normalisation. 
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Âge du portefeuille 

9. Comme dans l’ancien calcul de la variable PAR, la nouvelle formule prend en 

considération l’âge de chaque projet figurant dans le portefeuille. Pour ne pas 

pénaliser les nouveaux projets, plus le projet est récent, plus grande est la 

tolérance à l’égard du ratio de décaissement du pays. 

Inclusion du ratio de décaissement et de l’âge du portefeuille dans la 

formule 

 

x = (1 − RD)
∑ âge du projeti

N
i

∑ projeti
N
i

 

 

le RD étant le ratio de décaissement du pays et N, le nombre de projets dans le 

portefeuille de pays. Pour atteindre une fourchette [0;1], on applique la 

normalisation, ce qui donne le facteur d'actualisation ci-après:  

𝑧 =
𝑥 − 𝑚𝑖𝑛𝑥

𝑚𝑎𝑥𝑥 −  𝑚𝑖𝑛𝑥

+ 1 

 

Formule finale de la PPD 

10. La formule finale proposée pour le calcul de la note PPD est la suivante: 

 

𝑷𝑷𝑫 = (
𝟔

𝟏 + 𝟎, 𝟓𝒆−𝒑
) (𝟏 −

𝒌

𝒑
) − 𝒛 

 

 Où p est le nombre total de projets actifs dans le portefeuille du pays (taille 

du portefeuille);   

 k est le nombre de PPE;   

 z est le facteur d'actualisation résultant du ratio de décaissement combiné à 

l’âge du portefeuille. 

Persistance du statut 

11. Une fois calculée, la PPD est notée en fonction de la persistance du statut de 

chaque projet: si, au cours des deux années précédentes, la PPD a été inférieure à 

3, elle est considérée comme égale à 1; si, à l'inverse, elle a été supérieure à 4 les 

deux années précédentes, elle est considérée comme égale à 6. 

12. Enfin, afin d'éviter des valeurs manquantes et de fortes fluctuations d’une année 

sur l’autre, le calcul du SAFP utilise une moyenne mobile de la PPD sur trois ans.  
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La formule révisée du SAFP et les pays présentant des 
situations de majeure fragilité (SMF) 

I. Vue d'ensemble 
1. À sa cent dix-neuvième session, en décembre 2016, le Conseil d’administration a 

approuvé la Stratégie d’engagement du FIDA dans les pays présentant des 

situations de fragilité7. Cette stratégie propose une nouvelle définition de la fragilité 

ainsi qu’une nouvelle méthode pour recenser les pays présentant des situations de 

majeure fragilité. La nouvelle définition de la fragilité est la suivante: 

"La fragilité est une situation de grande vulnérabilité aux chocs, naturels ou 

provoqués par l’homme, qui s'accompagne souvent d’un risque élevé de 

violence et de conflit. La faiblesse des structures de gouvernance et le 

manque de capacités des institutions constituent un commun dénominateur et 

une conséquence des situations de fragilité. En règle générale, les situations 

de fragilité créent un environnement peu favorable à une transformation 

inclusive et durable du monde rural; elles se caractérisent par des crises 

prolongées et/ou périodiques ayant des répercussions fréquentes sur 

l’agriculture paysanne et la sécurité alimentaire." 

2. Pour recenser les pays présentant des situations de fragilité, la stratégie utilise des 

indicateurs mesurant la capacité institutionnelle et les situations de conflit. 

i) Capacité institutionnelle: pays obtenant la note la plus basse de 

performance du secteur rural (PSR) (correspondant environ au quintile 

inférieur); et 

ii) Situation de conflit: a) pays dans lesquels sont présentes des forces de 

maintien de la paix, régionales ou des Nations Unies; b) pays où le niveau 

d’alerte est "très élevé" ou "élevé" selon l’indice des États fragiles du Fonds 

pour la paix. 

3. Les pays classés en situation de majeure fragilité sont ceux auxquels s'applique l'un 

de ces trois indicateurs. Le tableau 1 ci-dessous présente la liste des pays du FIDA 

présentant des situations de majeure fragilité (SMF) en 2016; reposant sur la 

méthode décrite dans la stratégie, elle compte 30 pays. 

4. Dans le cadre de la révision de la formule actuelle du SAFP et des processus y 

afférents, la direction s’est engagée à étudier des moyens d’allouer des ressources 

additionnelles aux pays présentant des SMF. La PSR est le seul dénominateur 

commun entre les variables du SAFP et les indicateurs servant à définir les SMF. 

Dix-sept pays, soit 63% pays présentant des SMF, sont classés dans cette catégorie 

en raison de leur faible score PSR. Les autres pays y sont parce qu'ils sont visés par 

au moins l'un des deux autres indicateurs. 

5. Du fait que la PSR est le seul dénominateur commun entre la formule du SAFP et 

les indicateurs des SMF, il semble intuitivement logique que des modifications de la 

variable PSR offrent une piste pour étudier l’allocation de ressources additionnelles 

aux SMF par le biais du SAFP. Cependant, la variable PSR fait partie de la 

composante performance du pays de la formule du SAFP. Étant donné que la 

formule vise à récompenser les pays obtenant de bonnes performances et que, par 

définition, parce qu'ils ont un faible score de PSR, les pays présentant des SMF ne 

peuvent pas recevoir des ressources additionnelles grâce à un accroissement du 

poids de la PSR dans la formule. À l’inverse, une réduction du poids de la variable 

PSR atteindrait l’effet recherché, mais serait contraire à la nature du SAFP, fondé 

sur la performance.  

                                           
7
 Document EB 2016/119/R.4. 
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6. Dans le cadre de la révision du SAFP, la direction a inclus l’indice de vulnérabilité 

spécifique au FIDA (IVF) dans la composante "besoins du pays" de la formule. 

Grâce à cet ajout, plus un pays est vulnérable, plus son score IVF est élevé, et ainsi 

plus grande est l’incidence de l’IVF sur les notes de pays. Il y a un chevauchement 

partiel entre les pays les plus vulnérables et les SMF. Il résulte de cette situation et 

des autres changements introduits dans la formule du SAFP que près de la moitié 

des pays présentant des SMF reçoivent des ressources additionnelles au titre de la 

proposition de scénario 3 tel qu'adapté. Globalement, les SMF voient leur allocation 

augmenter de 4,2% à cause de l'introduction de l'IVF. 

Tableau 1 
Liste harmonisée des États présentant des situations de fragilité (IFI et OCDE) 

 

 

Pays   

Afghanistan
a
 Madagascar 

Angola Malawi 

Bangladesh Mali 

Burkina Faso Ȋles Marshall
b 

Burundi Mauritanie 

Cambodge Micronésie (États fédérés de)
b 

Cameroun Mozambique 

République centrafricaine Myanmar 

Tchad Niger 

Comores Nigéria 

Congo Pakistan 

Côte d'Ivoire Papouasie-Nouvelle-Guinée 

République démocratique du Congo
a
 Rwanda 

Djibouti Sierra Leone 

Égypte Ȋles Salomon
b 

Érythrée Somalie
b 

Éthiopie Soudan du Sud 

Gambie
b
 Soudan 

Guatemala Swaziland
b 

Guinée République arabe
 
syrienne

b 

Guinée-Bissau
b
 Tadjikistan 

Haïti Tanzanie (République-Unie de) 

Honduras Timor-Leste
b 

Iraq Togo 

Kenya Tuvalu
b 

Kiribati
b 

Ouganda 

République populaire démocratique de Corée
a
 Venezuela (République bolivarienne du) 

Kosovo
b 

Gaza et Cisjordanie
b 

République démocratique populaire lao
a
 Yémen 

Liban
b 

Zambie 

Lesotho
b 

Zimbabwe 

Libéria  

Libye
b 

 

a 
Ces pays ont fait l’objet d’un plafonnement pour FIDA10; c’est donc encore le cas dans le scénario proposé. 

b 
Le FIDA n’a actuellement aucune opération en cours dans ces pays. 
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Situations de majeure fragilité (SMF) à la fin de décembre 2016  

Pays 
Quintiles de la 
PSR 

Niveau 
d'alerte 

Présence d'une 
mission de 
maintien ou de 
consolidation de la 
paix 

Variation 
de 
l’allocation 
(+/-) 

Afghanistan
a
   Élevé Oui / 

Bosnie-Herzégovine     Oui - 

Burundi Quintile inférieur Élevé Oui - 

République centrafricaine Quintile inférieur Très élevé Oui + 

Tchad Quintile inférieur Très élevé 
 

+ 

République démocratique du  Congo
a
 Quintile inférieur Très élevé Oui / 

Côte d'Ivoire Quintile inférieur   Oui + 

Guinée Quintile inférieur Élevé 
 

+ 

Guinée-Bissau Quintile inférieur   Oui + 

Haïti Quintile inférieur Élevé Oui - 

Iraq   Élevé Oui + 

République démocratique populaire de Corée
a
 Quintile inférieur    / 

Liban     Oui - 

Libéria Quintile inférieur   Oui + 

Mali     Oui + 

Myanmar Quintile inférieur   
 

+ 

Niger     
 

+ 

Pakistan   Élevé 
 

- 

Papouasie-Nouvelle-Guinée Quintile inférieur   
 

+ 

Sao Tomé-et-Principe Quintile inférieur   
 

+ 

Sierra Leone     Oui + 

Somalie
b
     Oui / 

Soudan du Sud Quintile inférieur Très élevé  Oui + 

Soudan   Très élevé Oui + 

République arabe syrienne
b
     Oui / 

Tadjikistan Quintile inférieur   
 

+ 

Togo Quintile inférieur   
 

- 

Ouzbékistan Quintile inférieur   
 

+ 

Gaza et Cisjordanie
b
     Oui / 

Yémen   Très élevé 
 

- 

 
a
 Ce pays a fait l’objet d'un plafonnement au titre de FIDA10, qui a été maintenu dans le scénario proposé. Autrement, il 

aurait reçu des allocations plus élevées. 
b
 Actuellement, le FIDA ne mène pas d'opération dans ce pays. 
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La population rurale dans la formule du SAFP  

I. Vue d'ensemble 
1. Depuis l’introduction d’un système d’allocation fondé sur la performance en 2003, 

et le premier cycle d’allocations déterminé par la formule du SAFP en 2005, le 

changement le plus important dans cette formule est survenu en 2006. La variable 

"population totale" de la composante besoins du pays a été remplacée par celle de 

"population rurale". Ce changement a été fait, entre autres, pour permettre de 

garantir une meilleure adéquation de la formule avec le mandat du FIDA en milieu 

rural, et l’exposant de la variable a été ramené de 0,74 à 0,45.  

2. L’évaluation au niveau de l'institution (ENI) du SAFP8, présentée en 2016, montre 

que ce changement a favorisé la réduction du nombre de pays recevant des 

allocations maximales ou minimales. La réduction du nombre de pays recevant des 

allocations minima a notamment permis d’accroître l’efficacité, en termes 

d'élaboration, de supervision et d’appui à l’exécution des projets ainsi que de 

gestion des programmes de pays dans l’ensemble des régions. 

3. L’analyse de l’ENI montre également que la définition de la "population rurale" 

diffère dans certains pays, d’où une fiabilité moindre des données par rapport à 

celles concernant la population nationale. Globalement, l’ENI conclut toutefois que 

ce changement de variable s’est révélé judicieux, s'agissant d’assurer une plus 

grande adéquation de la formule d’allocation avec le mandat du FIDA. 

4. L’ENI met néanmoins en évidence la corrélation importante entre la variable 

population rurale et la note définitive du pays (0,7062), soulignant combien la 

population rurale demeure la variable qui exerce la plus grande influence sur les 

notes définitives et, par conséquent, sur les allocations aux pays. 

5. Elle a également montré que la pondération actuelle de cette variable se traduisait 

par le fait que les plus grands États membres recevaient des allocations supérieures 

au niveau maximal fixé. D’où l’application d’un système de plafonnement, en 

application duquel aucun pays ne peut recevoir plus de 5% des ressources 

annuelles totales du FIDA disponibles pour engagement, ce qui introduit une part 

d’arbitraire dans la formule. 

6. Conformément aux recommandations formulées dans l’ENI, la direction du FIDA a 

procédé en 2016 à la réévaluation de l’équilibre entre les composantes besoin du 

pays et performance du pays dans la formule du SAFP9. 

7. À cet effet, la direction a expérimenté deux méthodes pour normaliser la variable 

population rurale, c’est-à-dire atténuer l’effet des écarts importants au sein de la 

variable population rurale sur les notes de pays. 

8. La mesure logarithmique. La mesure logarithmique présente l’avantage de 

réduire la variabilité de la variable à laquelle elle s’applique. Le fait d’appliquer la 

mesure logarithmique au lieu de la variable population rurale atténue donc l’effet 

des valeurs de population dans la formule. Le résultat de la formule est également 

moins sensible aux changements absolus affectant la population rurale et les notes 

absolues élevées. 

9. Cette modification réduit ainsi l’amplitude de variation des notes de pays, toutes 

choses égales par ailleurs, et peut porter les allocations octroyées aux plus grands 

pays à un niveau suffisamment proche de celles attribuées aux pays les plus petits, 

ce qui évite de plafonner artificiellement le niveau d’allocation maximal. En limitant 

les allocations minima et maximales, cette modification lisse toutes les allocations, 

ce qui entraîne de faibles écarts d’allocation entre les pays comptant une population 

rurale modeste ou importante. Ce concept est illustré dans le graphique 1: les 

                                           
8
 Document EB 2016/117/R.5.  

9
 Document EB 2016/117/R.5/Add.1. 
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points représentent les différents pays et la position verticale des points est 

proportionnelle aux allocations reçues. Plus la position du point est haute, à l’image 

de la Chine, plus l’allocation est élevée. Plus la position du point est basse, à 

l’image des Tonga, plus l’allocation est faible. Si la répartition des allocations n’est 

pas homogène, l’écart entre les pays recevant le plus et le moins d’allocations et le 

reste du groupe est limité. Cet écart n’est pas très marqué. Cela montre que les 

allocations sont lissées et qu’aucune valeur ne se détache nettement. 

Graphique 1 
Normalisation par mesure logarithmique et non par population rurale 

 
 

10. La direction du FIDA a ainsi expérimenté la normalisation de cette variable en 

modifiant son exposant, actuellement fixé à 0,45. Des tests ont été effectués en 

réduisant l’exposant par tranche de 0,05 point, jusqu’à atteindre une valeur 

minimale de 0,20. Les résultats des tests ont indiqué que le scénario le plus 

performant était atteint en appliquant un exposant de 0,40 à la variable population 

rurale.  

11. Cette solution présente divers avantages:  

a) Les allocations maximales passent à environ 5% de l’enveloppe totale des 

ressources, ce qui évite d’appliquer le plafonnement à 5%; 

b) Les allocations les plus faibles atteignent 1,5 million d’USD par an, c’est-à-dire 

le minimum souhaité, sans qu’il soit nécessaire de les augmenter, comme 

c'est actuellement le cas, pour atteindre le montant de l’allocation minimum;  

c) La formule reste simple.  

12. Le graphique 2 indique le montant des allocations qui en résultent. Comme on peut 

le voir, cette formule offre le niveau adéquat de dispersion des ressources, dans la 

mesure où les pays dont les allocations sont plafonnées atteignent "naturellement" 

un niveau d’allocations proche du plafond. Si l’on compare le graphique 2 avec le 

graphique 1, on note que l’écart entre les allocations les plus élevées et le reste du 

groupe est plus important.  

Graphique  2 
Normalisation par réduction de -0,05 de l’exposant population rurale 

 

13. Le Bureau indépendant de l’évaluation du FIDA (IOE) a commenté les procédures et 

formules du SAFP proposées lors de la session du Conseil d’administration  

d’avril 201710, faisant remarquer que cette formule révisée induisait plusieurs 

améliorations, mais que "le facteur population rurale rest[ait] dominant". Malgré 

une diminution (de 0,706 à 0,697), le coefficient de corrélation entre l’allocation de 

pays totale prévue pour le cycle 2016-2018 et la variable population rurale 

demeure le plus élevé parmi les différentes variables.

                                           
10

 EB 2017/120/R.2/Add.1.  



Annexe IV  EB 2017/121/R.3 
 

23 

Analyse de sensibilité 

1. L’analyse de sensibilité de la formule du SAFP évalue l’impact que peut avoir le 

changement des structures ou des valeurs des variables dans la formule sur 

l’allocation finale par pays. En d’autres termes, elle cherche à étudier différentes 

pistes.  

2. En raison de l’aspect multiplicateur de la formule du SAFP, le fait d’apporter des 

modifications mineures à une seule variable peut avoir un impact considérable sur 

la répartition globale des allocations entre les pays. Il est donc très important de 

tester l’impact que peut avoir une modification des paramètres et/ou un 

"bouleversement" des variables de la formule sur la stabilité et la solidité de la 

formule dans la durée11.  

3. Une analyse de sensibilité peut s’effectuer selon de nombreuses approches 

différentes. La direction du FIDA a donc expérimenté différents scénarios pour 

étudier la manière dont les allocations variaient selon que les modifications étaient 

appliquées à l’ensemble des variables, à des variables sélectionnées, ou au 

programme de prêts et dons12. 

4. Le tableau 1 présente les conclusions des différents scénarios expérimentés sur la 

formule du SAFP. Les différentes analyses effectuées pour tester la solidité de la 

formule sur la durée et face à différents types de chocs confirment la stabilité 

globale du système. Les catégories de pays (PFR, PRI de la tranche inférieure, pays 

présentant des situations de majeure fragilité [SMF], pays d’Afrique subsaharienne 

et pays empruntant à des conditions ordinaires) ont maintenu leur niveau 

d’allocations. Des fluctuations interviennent néanmoins au niveau des pays. Cette 

macrostabilité peut s’expliquer par deux facteurs: i) les changements s’équilibrent 

au sein d’une même catégorie de pays; ii) d’un point de vue mathématique, toutes 

les modifications effectuées jusqu’ici ne sont qu’une transformation monotone de la 

formule actuelle. 

  

                                           
11

 "Les modélisateurs peuvent faire des analyses de sensibilité pour un certain nombre de raisons, notamment la 
nécessité de déterminer: 1) quels paramètres requièrent des recherches supplémentaires pour renforcer la base de 
connaissances, de façon à réduire l'incertitude des données produites; 2) quels paramètres ne sont pas significatifs et 
peuvent donc être éliminés du modèle final; 3) quelles données utilisées contribuent le plus à la variabilité des résultats; 
4) quels paramètres sont le plus fortement corrélés aux résultats produits; 5) quelles sont les conséquences, une fois 
que le modèle est appliqué, si l'on change un paramètre d'entrée." D. M. Hamby, 1994, "A review of techniques for 
parameter sensitivity analysis of environmental models", in Environmental Monitoring and Assessment, University of 
Michigan School of Public Health. 
12

 Dans le cadre de l’analyse de sensibilité, des chocs ont été appliqués: i) à l’ensemble du système SAFP; ii) à des 
variables individuelles; iii) à la taille du programme de prêts et dons;  iv) à un ensemble de variables (à savoir 
PopRurale et RNB/hab.). 
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Tableau 1 
Analyse de sensibilité de la nouvelle formule proposée pour le SAFP 

Test 
n° 

Changement 
appliqué But du test Méthodologie Résultats 

i Chocs sur 
toutes les 
variables 
simultanément 

Évaluer la stabilité des 
allocations SAFP au fil 
du temps et leur 
réactivité face à des 
changements réalistes 

Toutes les variables ont subi un choc 
proportionnel à leur tendance des 
15 dernières années (RNB/hab. et  
PopRurale) ou à leur fourchette 
effective (1-2 pour IVF, 1-6 pour PSR 
et PPD) dans les deux directions (±). 

La formule est stable 
en tant que système au 
niveau de la répartition 
entre les  catégories de 
pays. 

ii Chocs sur une 
variable à la 
fois 

Évaluer l’élasticité de 
certaines variables, 
c’est-à-dire l’incidence 
de chaque variable 
prise séparément sur 
les allocations aux 
catégories de pays 

Les variables ont subi, l'une après 
l'autre, un choc: 
RNB/hab. et PopRurale: 3 fois le taux 
de croissance annuel pour chaque 
pays 
IVF: ±0,3 
PSR: ±0,9 
PPD: ±1,7 

Les chocs sur les 
variables prises 
séparément n'influent 
pas sur la répartition 
des allocations aux 
catégories de pays 

iii Chocs sur le 
volume du 
programme de 
prêts et dons 

Évaluer les 
conséquences d'une 
hausse ou d'une baisse 
de l'enveloppe du 
programme de prêts et 
dons sur la répartition 
globale des allocations 

Le programme de prêts et dons de 
FIDA10 a subi un choc de ±13% et 
25%  

La formule est stable 
au niveau de la 
répartition, mais les 
changements sont 
considérables au 
niveau des pays. 

iv Chocs sur les 
variables 
PopRurale et 
RNB/hab. 

Évaluer la stabilité de 
la formule au fil du 
temps 

Une analyse tendancielle a été menée 
pour prévoir leur valeur future au 
cours des deux prochains cycles de 
reconstitution. Les valeurs estimées 
ont été testées avec la formule 
proposée, toutes choses égales par 
ailleurs. 

La formule est stable 
dans le temps en tant 
que système, et les 
fluctuations sont 
prévisibles au niveau 
des pays. 
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Finalisation des améliorations apportées au processus  
de gestion du SAFP  

I. Contexte 
1. Eu égard au processus de gestion du SAFP, les représentants au Conseil 

d’administration ont demandé à la direction du FIDA de fournir davantage 

d’informations dans le cadre de la démarche visant à mieux affiner l’évaluation de 

la performance du secteur rural (PSR) (questionnaire, mécanisme d’assurance 

qualité, système de prime à la performance) et le processus qui sous-tend les 

réaffectations anticipées. Les sections ci-dessous répondent à cette demande.  

II. Options 
Évaluation de la performance du secteur rural 

2. L'évaluation de la PSR vise à mesurer la performance du cadre des politiques 

menées par les pays dans des domaines concernant les ruraux pauvres. Les 

changements sont conformes à la recommandation formulée dans l'évaluation au 

niveau de l'institution (ENI) du SAFP du FIDA, selon laquelle il fallait revoir les 

indicateurs et les questions sous-tendant la variable PSR, afin de prendre en 

considération les "nouveaux défis, priorités et opportunités du secteur rural". Cela 

a pu être effectué en affinant et en réexaminant les indicateurs et les questions 

sous-tendant la variable PSR, afin d’assurer que ceux-ci reflètent les priorités 

définies par le Cadre stratégique du FIDA 2016-2025. Cette évolution concrétise 

également la décision de supprimer la variable évaluation des politiques et des 

institutions nationales (EPIN) de la formule, qui s'explique par le fait que son 

indisponibilité, dans de nombreux pays, entraîne des distorsions de la formule, et 

qu'il existe une forte corrélation entre les notes associées aux questions relatives à 

l’évaluation de la PSR et à l’EPIN. 

3. L'évaluation améliorée de la PSR: i) conserve l'accent que la version précédente 

plaçait sur la population rurale et sur les politiques et institutions y afférentes; 

ii) maintient toutes les catégories de questions qui figurent dans la version actuelle 

du SAFP, quoique de manière plus concise pour réduire les répétitions; iii) améliore 

les questions de façon à éliminer le haut degré de corrélation entre les questions 

principales et secondaires présentes dans la version actuelle; iv) adapte les 

questions afin de tenir compte des meilleures pratiques actuelles ainsi que des 

nouveaux paramètres et indicateurs (par exemple, eu égard à l'inclusion financière 

en milieu rural et aux politiques d'égalité des sexes; v) ajoute de nouvelles 

questions pour prendre en compte des modèles d'orientation clés des objectifs 

stratégiques du FIDA en matière d'environnement, de changement climatique et de 

nutrition, tout en réduisant le nombre et la répétition des questions. 

4. Ces modifications sont décrites dans l’appendice I, qui fournit également des 

orientations aux évaluateurs sur la manière de noter les réponses à chaque 

question. Pour chacune d'elles, un ou deux indicateurs de base sont suggérés 

comme point de départ afin d’améliorer le degré d’objectivité de la notation et 

d’augmenter la comparabilité des notes de pays au sein des régions et entre elles. 

Pour certaines questions, la base de notation est constituée de notes issues 

d’autres évaluations, dûment adaptées pour refléter les priorités relatives à la 

pauvreté rurale.  

5. S’appuyant sur l’expérience actuelle du FIDA et s’inspirant des meilleures pratiques 

d'organisations comparables, l’appendice I décrit des orientations supplémentaires 

destinées à renforcer l’assurance qualité. Y sont notamment proposés: des 

directives clairement établies à l’attention des évaluateurs, inscrivant l’évaluation 

de la PSR dans un dialogue plus large avec les pays, le recours à un éventail plus 

large de compétences et d’examens par les pairs, et, enfin, un processus régulier 
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de réexamens et d’ajustements, qui vise à faire fond des enseignements tirés et de 

l’évolution des priorités.  

6. Le fait que l’évaluation de la PSR ne sera plus annuelle permettra de mener 

davantage de consultations au niveau national et de recevoir des retours 

d'information lors de sa préparation. Dans la formule de notation proposée, il est 

prévu de renforcer l’engagement du personnel technique dans les départements et 

divisions du FIDA et d’augmenter le recours à une notation fondée sur des données 

factuelles, afin d’assurer une plus grande cohérence au niveau des notes. Les 

chargés de programme de pays (CPP) du FIDA demeureront des acteurs clés lors 

des débats avec les experts techniques et les partenaires nationaux. Ils auront 

pour tâche d’attribuer les notes initiales, accompagnées d’un bref commentaire 

explicatif, et les changements de notation ayant pu survenir depuis l'évaluation 

précédente de la PSR. Des économistes régionaux s’appuieront ensuite sur les 

connaissances des CPP et des pairs chargés de l'examen pour s’assurer de 

l’homogénéité de la notation dans leur région et entre les régions. La direction 

veillera à ce que les conclusions de l'évaluation de la PSR aient une plus grande 

portée opérationnelle, en offrant des données analytiques plus solides pour la 

formulation des stratégies de pays du FIDA, et en contribuant à la conduite 

d’échanges relatifs à l’élaboration des politiques nationales davantage fondés sur 

des données factuelles. 

7. Le Groupe de travail sur le SAFP a également demandé à la direction du FIDA 

d’étudier des moyens de récompenser les pays ayant obtenu une forte amélioration 

de leur note PSR. L’appendice I explique les options proposées pour récompenser 

les améliorations de performance obtenues d’un cycle SAFP à l’autre, et la capacité 

d'obtenir régulièrement une bonne performance sur plusieurs cycles. À la lumière 

des changements considérables ayant affecté les priorités, la structure et les 

contenus de l’évaluation de la PSR lors de FIDA11, la première évaluation de la PSR 

en 2018 fera office de référence pour les analyses futures, tandis que le système 

de récompense sera mis en œuvre à compter de FIDA12.  

Réaffectations précoces 

8. Selon les recommandations formulées dans l’ENI du SAFP, les réaffectations 

devraient être expressément réalisées plus tôt dans le cycle triennal 

qu'actuellement, les réaffectations étant effectuées lors de la troisième et dernière 

année de chaque cycle. Dans cette optique, IOE a également fait noter qu’"il 

faudrait s'efforcer de mieux répartir le total des engagements annuels entre les 

trois années d’un même cycle d’allocation. Pour ce faire, il faudra renforcer les 

processus de planification, notamment en mettant davantage en lien le 

développement de la réserve de projets [et] les allocations de pays […]13." 

9. Pour suivre cette recommandation, la direction du FIDA a expérimenté en 2016 – 

pour la première fois – la méthode suivante: redistribuer les ressources allouées 

non utilisées qui étaient moins susceptibles de se traduire en opérations au début 

du cycle de FIDA10, par le biais de la méthode actuelle de réaffectation des fonds 

du SAFP. La réaffectation des ressources en début de cycle permet une meilleure 

planification, mais la méthode existante s’est révélée inadaptée car elle a été 

conçue pour redistribuer les ressources lors de la dernière année du cycle, lorsque 

la plupart des allocations ont déjà été investies.  

10. En 2017, la direction du FIDA a procédé à d’autres tests, mettant au point une 

méthode de réaffectation précoce qui a été discutée et approuvée par le Groupe de 

travail sur le SAFP, comme décrit ci-dessous. 

 

 

                                           
13

 Document EB 2016/117/R.5. 
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11. Cette méthode établit deux éléments principaux de ce processus:  

a) le recensement des pays susceptibles de bénéficier d’une réaffectation 

précoce;  

b) la détermination des ressources inutilisées qui constitueront la "cagnotte de 

réaffectation". 

12. En ce qui concerne le premier groupe de pays, la direction du FIDA propose que les 

pays pouvant bénéficier d’une réaffectation précoce soient: 

a) les pays pour lesquels un écart de financement a été constaté, soit pour les 

projets encore au stade de la conception, approuvés durant FIDA10, soit pour 

des opérations en cours approuvées lors des cycles de reconstitution 

précédents;  

b) les pays affichant une capacité d’absorption de ressources supplémentaires, 

après confirmation des divisions régionales. 

13. La réaffectation précoce des ressources ne pourra être appliquée aux pays 

suivants: 

a) les pays dont les allocations ont été plafonnées par les divisions régionales au 

début de FIDA10; 

b) les pays dont les divisions régionales ont confirmé qu’ils étaient incapables 

d’absorber des ressources supplémentaires et qui, par conséquent, sont 

plafonnés à leur niveau d’approbation et/ou de réserve actuel (plafonnement 

partiel);  

c) les pays ayant été exclus du cycle SAFP lors de l’année précédente ou 

pendant l'année en cours. 

14. Les ressources à réaffecter (composant la cagnotte de réaffectation) seront 

constituées: 

a) du montant inutilisé de l’allocation d’un pays pour lequel le financement total 

prévu ou approuvé lors du cycle du SAFP est inférieur à l’allocation actuelle, 

et  

b) de l’allocation totale des pays ayant été exclus du cycle du SAFP lors des 

années précédentes ou de l’année en cours. 

15. Les ressources provenant de la cagnotte de réaffectation sont distribuées aux pays 

pouvant bénéficier d’une réaffectation précoce sur la base de leur note de pays 

respective, conformément à la méthode globale du SAFP. 

16. Cette méthode permet à la direction du FIDA de suivre la recommandation émise à 

cet effet dans l’ENI. Par ailleurs, les ressources qui ne seront vraisemblablement 

pas utilisées pourront être redistribuées plus tôt, ce qui permettra de mieux 

planifier et de mieux répartir la mise en œuvre du programme de prêts et dons. 

Cela est particulièrement utile pour le FIDA, dans la mesure où ses projets 

individuels tendent à absorber l’allocation SAFP totale d’un pays. Il est donc plus 

difficile pour les pays d’absorber des ressources additionnelles lors de la troisième 

année du cycle, lorsque la plupart des projets ont déjà été approuvés ou conçus. 

Ainsi, les réaffectations auront lieu à la deuxième et à la troisième année du cycle.  

17. Les autres banques multilatérales de développement n’effectuent pas de 

réaffectation avant la troisième année du cycle. Cela est dû en partie: i) au fait que 

la plupart d'entre elles possèdent des programmes de prêts et dons similaires ou 

plus importants répartis dans un nombre de pays inférieur. Aussi, elles conçoivent 

et approuvent plus d’un projet par pays pour chaque cycle du SAFP. Cela leur 

permet d’absorber toute allocation de ressources additionnelles pouvant résulter de 

variations annuelles en matière d’allocations, alors que dans le cas du FIDA, cela 

donne lieu à un montant de ressources résiduel; ii) à la complexité du calcul des 



Annexe V  EB 2017/121/R.3 
 

28 

réaffectations précoces, les réaffectations étant un exercice annuel tandis que la 

cagnotte de réaffectation résulte de l'accumulation de ressources sur trois années. 

III. Informations sur l'évolution de la situation 
18. La direction du FIDA tiendra le Conseil d’administration informé au sujet de 

l’exercice de réaffectation par le biais de la méthode établie, qui consiste à publier 

annuellement un rapport de situation sur la mise en œuvre du Système d’allocation 

fondé sur la performance, dans lequel elle expose la raison pour laquelle certains 

pays ont été exclus des ressources additionnelles ou, au contraire, en ont été 

bénéficiaires. 
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Autres scénarios examinés lors de l’analyse 

I. Contexte 
1. À la cent vingtième session du Conseil d’administration en avril 2017, la direction a 

présenté quatre scénarios pour examen par le Conseil14. Ils ont été élaborés par 

accroissement progressif du poids de la composante performance du pays, 

recommandation clé de l’ENI sur le SAFP. L ’ objectif était de renforcer l ’ élasticité de 

cette composante dans la totalité des scénarios proposés. Pour chacun d’eux, 

l’impact sur la répartition des allocations a été évalué en fonction des catégories de 

revenus des pays. La part des allocations attribuée aux pays présentant des 

situations de majeure fragilité (SMF) a également été évaluée. De plus, les quatre 

scénarios proposés sont conformes aux engagements pris par le FIDA eu égard aux 

financements à des conditions particulièrement favorables ainsi qu’aux ressources 

allouées à l’Afrique subsaharienne.  

2. Parmi les quatre scénarios proposés, la direction a recommandé le scénario 3 pour 

approbation. Ce scénario propose la meilleure répartition des ressources pour les 

pays qui sont à la fois les plus nécessiteux et les plus performants. Cette répartition 

est illustrée dans le graphique ci-dessous. À gauche, le graphique montre la 

répartition des allocations (en pourcentage) par quintile de besoins et de 

performance. Les lignes horizontales représentent les quintiles des besoins  

(1 = les plus grands besoins) et les lignes verticales, les quintiles de performance  

(1 = meilleures performances). À droite, le graphique montre la répartition des 

ressources entre les PFR, les PRI de la tranche inférieure, les PRI de la tranche 

supérieure et les SMF. 

Scénario 3: Besoins, performance, revenus et répartition des allocations 

aux SMF (en % du total) 

 

 

                                           
14

 Comme pour les scénarios présentés dans la présente annexe, tous les scénarios présentés au Conseil en avril 2015 
utilisent les notes d’évaluation de la PSR de 2015 ainsi que la nouvelle PPD.  
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3. En ce qui concerne l’équilibre entre les composantes, le scénario 3 tend à privilégier 

la performance, tout en tenant dûment compte des besoins (48% pour les besoins 

et 52% pour la performance). Cela est reflété dans la formule par une hausse de la 

PPD et une nette augmentation de l’exposant de la composante performance: 

[PopRurale0,4 X RNB/hab.-0,25 X (IVF)] x (0,20 X PSR + 0,80 X PPD)4 

4. Étant donné la prépondérance accordée à la PDD, la direction a estimé que ce 

scénario incitait clairement les pays et les équipes de projet à améliorer la 

performance du portefeuille de projets financés par le FIDA en renforçant 

l’exécution des projets.  

5. Lors de la session, le Conseil s’est félicité des efforts déployés par la direction pour 

réviser la formule et du fait qu’elle ait recommandé le scénario 3. Le Conseil a 

invité la direction à continuer de travailler sur la formule du SAFP. Il a notamment 

été demandé à la direction de se concentrer sur les aspects suivants: i) accroître la 

probabilité pour les pays les plus pauvres de voir leurs allocations augmenter15; 

ii) évaluer le poids relatif de l’IVF; et iii) réévaluer l’équilibre entre la PSR et la PDD 

dans la composante performance. À cette fin, la direction a testé des variantes du 

scénario 3 (scénario 3-A, scénario 3-B, scénario 3-C et scénario 3-D), lesquels sont 

présentés dans les sections ci-dessous.  

II. Scénarios 
6. La direction a élaboré et analysé 20 autres scénarios afin de déterminer la meilleure 

façon d’atteindre les trois objectifs décrits ci-dessus. La direction a également pris 

en considération le facteur supplémentaire du nombre de pays qui reçoivent des 

allocations minima, car il est déjà arrivé par le passé que ce nombre augmente 

considérablement. La direction estime que ce facteur mérite d’être pris en compte 

car, lorsqu’un grand nombre de pays reçoivent des allocations minima, cela peut 

nuire à la capacité du FIDA à soutenir efficacement ces pays au niveau adéquat. 

Avec la formule actuelle, appliquée pour FIDA10, sept pays reçoivent des 

allocations minima.  

7. On trouvera dans la présente section quatre variantes du scénario 3. La section 

présente les données relatives à la répartition des allocations obtenues à l’aide de 

la formule actuelle telle qu’elle est appliquée dans FIDA10. Elle décrit également les 

modifications par rapport au scénario 3 original présenté en avril, et explique 

comment ces modifications répondent aux demandes formulées par le Conseil. Le 

tableau 1 récapitule les variantes de ce scénario, en mettant en évidence les 

                                           
15

 Étant donné qu’il s’agit d’une formule multiplicative, les allocations qui en résultent sont le fruit d’une interaction 
complexe entre les ratios de chaque variable par rapport aux autres variables concernant le même pays, et de ces 
mêmes ratios par rapport aux ratios des autres pays. Par conséquent, l’augmentation ou la diminution des allocations 
ne peut être attribuée aux modifications apportées à une seule variable.  

PPD 
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IVF 

POP 

RNB 
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critères établis par le Conseil à sa session d’avril. On trouvera ci-après une 

description plus détaillée. 

Tableau 1 
Comparaison des scénarios  

   Variantes du SC3   

Catégorie de revenu FIDA10 SC3  SC3-A SC3-B SC3-C SC3-D 
SC3-D 

adapté 

PFR 32,0% 36,1% 38,7% 37,9% 60,6% 40,9% 36,4% 

PRI de la tranche inférieure 49,3% 46,6% 45,5% 45,7% 33,6% 44,2% 46,9% 

PRI de la tranche supérieure 18,7% 17,4% 15,8% 16,5% 5,8% 14,9% 16,6% 

Total 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 

Poids des variables dans les composantes besoins  

Population rurale 0,45 0,4 0,4 0,4 0,4 0,4 0,405 

RNB/hab. -0,25 -0,25 -0,325 -0,325 -1,25 -0,30 -0,265 

IVF - 1 1,75 0,75 1,25 1,5 0,95 

Poids des variables dans les composantes performance  

PSR 0,45 0,2 0,3 0,25 0,2 0,25 0,35 

PPD 0,35 0,8 0,7 0,75 0,8 0,75 0,65 

EPIN 0,2 - - - - - - 

Équilibre besoins/performance  

Besoins 65% 48% 49% 49% 54% 55% 59% 

Performance 35% 52% 51% 51% 46% 45% 41% 

Nombre de pays recevant 

des allocations minima 7 28 28 27 45 10 10 
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Scénario 3-A 

La formule associée au scénario 3-A est la suivante:  

 
 𝑷𝒐𝒑𝑹𝒖𝒓𝒂𝒍𝒆𝟎,𝟒 × 𝑹𝑵𝑩/𝒉𝒂𝒃.−𝟎,𝟑𝟐𝟓× (𝑰𝑽𝑭)𝟏,𝟕𝟓 × (𝟎, 𝟑 𝑷𝑺𝑹 + 𝟎, 𝟕 𝑷𝑷𝑫)𝟒 

 

8. En comparaison avec le scénario 3, dans le scénario 3-A l’exposant de la variable 

RNB/hab. a été augmenté de 0,075 en valeur absolue, passant de -0,25 à -0,325. 

Cela confère à la variable RNB/hab. un degré d’élasticité légèrement supérieur dans  

la formule, ce qui permet de mettre davantage l’accent sur la pauvreté. Dans la 

même optique, l’exposant de l’IVF a été relevé de 0,75 point, passant de 1 à 1,75. 

Ces deux modifications ont pour effet conjoint d’induire une hausse marginale du 

poids de la composante besoins dans la formule (de 48% à 49%). Le rapport entre 

les variables PSR et PPD évolue au sein de la composante performance: la première 

augmente de 0,1 point, tandis que la seconde diminue de 0,1 point. Cette approche 

permet de continuer à privilégier la performance des projets financés par le FIDA 

tout en attribuant un poids légèrement supérieur à la variable PSR en matière de 

politiques et d’institutions. 

9. Les modifications induites par cette évolution de la formule en termes de répartition 

des allocations sont décrites dans le tableau 1 ci-dessus et les graphiques 1 et 2  

ci-dessous. Dans le scénario 3-A, la part des allocations attribuées aux PFR passe 

de 36,1% dans le scénario 3 à 38,7% dans le scénario 3-A du total des allocations. 

La part des allocations attribuées aux SMF augmente également, passant de 25,3% 

à 27,4%. On remarque en outre une hausse du nombre de pays recevant des 

allocations minima, lesquels passent de 7 à 28. 

Graphique 1 
Scénario 3-A: Répartition des allocations par quintiles de besoins et de performance (en % du 
total) et par catégories de pays 

  

  

Graphique 2 
Scénario 3-A: Élasticité des variables de la formule 
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Scénario 3-B 

10. Le scénario 3-B est une variante du scénario 3-A. Il maintient un équilibre identique 

entre les composantes besoins et performance (49% et 51% respectivement), mais 

en abaissant de 1 point l’exposant de l’IVF employé dans le scénario 3-A (de 1,75 à 

0,75) et en établissant un écart de pondération de 0,5 point entre les variables PSR 

et PPD, passant à 0,25 et 0,75 respectivement. Cette approche permet de placer 

davantage l’accent sur les opérations financées par le FIDA. La formule du  

scénario 3-B est la suivante: 

 𝑷𝒐𝒑𝑹𝒖𝒓𝒂𝒍𝒆𝟎,𝟒 × 𝑹𝑵𝑩/𝒉𝒂𝒃.−𝟎,𝟑𝟐𝟓× (𝑰𝑽𝑭)𝟎,𝟕𝟓 × (𝟎, 𝟐𝟓 𝑷𝑺𝑹 + 𝟎, 𝟕𝟓 𝑷𝑷𝑫)𝟒 

 

11. Cette formule assure aux PRI de la tranche inférieure et aux PRI de la tranche 

supérieure un montant de ressources très proche de celui du scénario 3-A. Le 

nombre de pays percevant des allocations minima passe de 7 à 27, comme dans le 

scénario précédent, ce qui n’est pas souhaitable. Dans le scénario 3-B, on constate 

notamment que la PPD devient la variable présentant le plus haut degré d’élasticité 

(43%) dans la formule, ce qui rend celle-ci démesurément tournée vers l'intérieur. 

Graphique 3 
Scénario 3-B: Élasticité des variables de la formule 

 

 
Graphique 4 
Scénario 3-B: Répartition des allocations par quintiles de besoins et de performance (en % du 
total) et par catégories de pays  
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 Scénario 3-C  

12. Pour donner suite à la demande du Conseil d’administration, qui souhaite que la 

formule mette davantage l’accent sur la pauvreté, la direction propose deux 

variantes du scénario qui inversent le rapport entre besoins et performance. Cela 

entraîne une hausse du poids de la composante besoins comparé au scénario 3 

proposé lors de la session d’avril. À cette fin, le scénario 3-C relève l’exposant du 

RNB/hab. de 1,0 point en valeur absolue (de -0,25 à -1,25), tout en augmentant 

l’exposant de l’IVF de 0,25 point (de 1 à 1,25). Dans ce scénario, le poids de la 

composante besoins s’élève à 54% et celui de la composante performance à 46%. 

Ainsi, les poids des variables PSR et PPD se montent respectivement à 0,2 et 0,8, 

ce qui permet de continuer à privilégier fortement la performance des opérations 

financées par le FIDA. La formule du scénario 3-C est la suivante: 

 𝑷𝒐𝒑𝑹𝒖𝒓𝒂𝒍𝒆𝟎,𝟒 × 𝑹𝑵𝑩/𝒉𝒂𝒃.−𝟏,𝟐𝟓× (𝑰𝑽𝑭)𝟏,𝟐𝟓 × (𝟎, 𝟐 𝑷𝑺𝑹 + 𝟎, 𝟖 𝑷𝑷𝑫)𝟒 

13. Avec cette formule, l’élasticité de la variable RNB/hab. enregistre une hausse 

sensible (54%). La part des allocations attribuées aux PFR s’accroît également pour 

atteindre 61%. On constate cette même tendance à la hausse pour le nombre de 

pays percevant des allocations minima, qui passent à 45. Si ce scénario permet 

effectivement d’octroyer une plus grande part des ressources aux pays les plus 

pauvres, il entraîne également la dispersion de faibles montants de ressources 

(allocations minima) vers un grand nombre de pays. Par ailleurs, compte tenu du 

haut degré d’élasticité de la variable RNB/hab., cette formule serait extrêmement 

dépendante des fluctuations du RNB/hab.   

Graphique 5 
Scénario 3-C: Répartition des allocations par quintiles de besoins et de performance (en % du 
total) et par catégories de pays  

 

 
 

Graphique 6 
Scénario 3-C: Élasticité des variables de la formule 
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Scénario 3-D 

14. Le scénario 3-D est une variante du scénario 3-C. Il vise à proposer une répartition 

des allocations plus équilibrée parmi les diverses catégories de pays par revenu. 

Avec ce scénario, le nombre de pays recevant des allocations minima diminue, ce 

qui réduit la dispersion des résultats tout en assurant que la priorité est davantage 

accordée à la pauvreté, comparé au scénario 3.  

15. À cette fin, le scénario 3-D augmente l’exposant du RNB/hab. de 0,05 en valeur 

absolue (de -0,25 à -0,30), tout en relevant l’exposant de l’IVF de 0,5 (de 1 à 1,5). 

Dans la composante performance, le poids de la variable PSR grimpe de 0,05 point, 

passant de 0,2 (scénario 3) à 0,25. En contrepartie, la variable PPD diminue, ce qui 

privilégie une approche tournée vers l’extérieur. Dans ce scénario, le poids de la 

composante besoins augmente, passant de 48 à 55%, tandis que celui de la 

composante performance diminue, passant de 52 à 45%. La formule associée au 

scénario 3-D est la suivante: 

 𝑷𝒐𝒑𝑹𝒖𝒓𝒂𝒍𝒆𝟎,𝟒 × 𝑹𝑵𝑩/𝒉𝒂𝒃.−𝟎,𝟑× (𝑰𝑽𝑭)𝟏,𝟓 × (𝟎, 𝟐𝟓 𝑷𝑺𝑹 + 𝟎, 𝟕𝟓 𝑷𝑷𝑫)𝟏 

 

16. En augmentant le degré d’élasticité des variables RNB/hab. et IVF par rapport au 

scénario 3, cette formule répond mieux à la nécessité de réagir plus efficacement à 

l’évolution des besoins des pays. Selon le scénario 3-D, les allocations attribuées 

aux PFR s’élèvent ainsi à 41% des ressources, contre 32,0% au titre de FIDA10 et 

36% dans le cadre du scénario 3. Le nombre de pays recevant des allocations 

minima passe de sept à 10, soit une hausse bien plus modérée que dans le scénario 

3-A (28 pays), ce qui permet de maintenir la situation à son niveau actuel. Le 

scénario 3-D apparaît ainsi comme l’option privilégiée en vue de l’approbation 

finale. 

Graphique 7 
Scénario 3-D: Répartition des allocations par quintiles de besoins et de performance (en % du 
total) et par catégories de pays  
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Graphique 8 
Scénario 3-D: Élasticité des variables de la formule 

 
 

Scénario 3-D adapté 

17. Par rapport au scénario 3-D présenté au Groupe de travail en juillet, les coefficients 

de pondération et les exposants de chaque variable ont subi une modification 

modérée. L’exposant de la variable Population rurale a été augmenté de 0,005, et 

l’exposant de la variable Revenu national brut par habitant a été diminué, en 

montants absolus, de 0,035. La variable IVF demeure une variable importante de la 

formule, avec un exposant de 0,95, ce qui, s’ajoutant au fait que cette variable a 

l’élasticité la plus grande, garantit qu’elle aura toujours l’influence la plus forte sur 

le score final du pays. Le coefficient de pondération de la variable PSR a été 

augmenté de 0,1 pour garantir à la formule une capacité d’ouverture à l’extérieur 

plus grande. Le PPD a été adapté de sorte qu’il intègre le nouveau calcul du ratio de 

décaissement approuvé en juin 2017 par la direction et aligne la méthode de calcul 

du FIDA sur celle des autres institutions financières internationales. Le 

plafonnement des allocations par la direction, comme dans FIDA10, a été incorporé 

pour permettre des hypothèses plus réalistes et de meilleures comparaisons avec 

FIDA10. Dans l’ensemble, ces adaptations rendent la formule plus stable et plus 

prévisible en réduisant l’écart type moyen ou la variabilité de chaque variable.    

18. Ce scénario conserve les caractéristiques positives du scénario 3-D; en effet, i) il 

fait davantage porter l'accent sur la pauvreté, comme le montre l’allocation aux PFR 

qui est passée de 32,0% (taux actuel) à 36,4%; ii) il renforce le coefficient de la 

performance et le fait passer de 35% (situation actuelle) à 41%; iii) la part totale 

des allocations aux États en situation de fragilité, si l’on utilise la liste harmonisée 

des États en situation de fragilité établie par les institutions financières 

internationales et l’Organisation pour la coopération et le développement 

économiques (OCDE), serait de 61%, soit une augmentation de 6% par rapport à 

FIDA10. Dans ce groupe, si l’on applique le critère de fragilité le plus stricte utilisé 

pour la catégorie des situations de majeure fragilité (SMF), tel qu’approuvé par le 

Conseil d’administration en décembre 2016, les allocations augmenteraient 

d’approximativement 4% par rapport à la formule actuelle. Ce scénario est aussi 

plus ciblé; en effet, il accroît l'allocation de ressources aux deux quintiles des pays 

les plus démunis et des pays les plus performants en la faisant passer de 31% 

(situation actuelle) à 36%. Le nombre de pays ayant une allocation minimale n’est 

plus que de 10.  

(𝑷𝒐𝒑𝒓𝒖𝒓𝒂𝒍𝒆𝟎,𝟒𝟎𝟓 × 𝑹𝑵𝑩/𝒉𝒂𝒃−𝟎,𝟐𝟔𝟓) ×  𝐈𝐕𝐅𝟎,𝟗𝟓 × (𝟎, 𝟑𝟓𝑷𝑺𝑹 + 𝟎, 𝟔𝟓𝑷𝑷𝑫)𝟏
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Graphique 9 
Variables du scénario 3-D adapté: répartition des allocations par quintiles besoins et 
performance (% du total) et catégories de pays  

                     

 

 

Graphique 10 
Scénario 3-D: élasticité des variables de la formule 
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Enhanced Rural Sector Performance Assessment 
 

Rationale and process for the review of the Rural Sector Performance 

Assessment 

 

IFAD's Rural Sector Performance assessment (RSPA) measures the quality of policies 

and institutions in the rural sector for achieving rural development and rural 

transformation benefitting the poor. The Corporate Level Evaluation (CLE) of IFAD's 

Performance-based Allocation System16 recommended that IFAD refine the RSPA by 

revisiting the indicators and questions in order to "reflect emerging priorities, 

opportunities and challenges in the rural sector", as well as strengthen and make more 

uniform the process through which RSPA scores are determined.17 

 

In line with this recommendation, Management has revised the RSPA through an inter-

divisional consultative process involving technical specialists in the Policy and Technical 

Advisory division (PTA), country programme managers, lead regional economists (LREs), 

lead portfolio advisors and other resource persons to understand content and procedural 

related challenges when undertaking a RSPA. Additionally, extensive discussions were 

held with the Executive Board Working Group on PBAS. The revised RSPA is hereby 

presented to the Executive Board for approval. The revised RSPA as portrayed in this 

Appendix will be tested in 2017. The testing will regard the questionnaire and related 

scoring, and the peer review mechanism. Improvements will be identified during the 

testing in order to make changes as and when necessary before RSPA scores are 

produced in 2018 to feed into the production of IFAD11 PBAS allocations. 

 

Review and Changes to the RSPA 

 

In line with the CLE recommendation, Management has revised the RSPA in order to 

capture robust information about the policy framework of a country, both on paper and 

in practice, and to focus on areas specific to the rural sector (e.g. the quality and 

quantity of attention placed on rural development by the government). It also focuses on 

areas which impact on a country's rural sector (e.g. the macroeconomic setting, 

including the exchange rate, debt and trade rate regimes). Moreover, the questions 

included in the RSPA have been updated in order to be consistent with IFAD Strategic 

Framework 2016-2025, including prioritized cross-cutting issues such as nutrition and 

climate change. 

 

The revised RSPA has been streamlined into 6 (rather than 12) categories, with a more 

limited set of sub-questions in order to limit unnecessary repetition and strong 

correlation between questions / indicators. The new questionnaire (see below) utilizes 

a similar methodology to that used by the World Bank's Country Policy and Institutional 

Assessment (CPIA), and the previous version of IFAD's RSPA. It identifies data sources 

for various topics, in order to guide country teams making the assessment. Countries will 

continue to be scored on a 6-point scale, where scores can be given as whole 

numbers (1, 2, 3, etc.) or in intervals of half points (1.5, 2.5, 3.5, etc.). In an 

attempt to minimize the possible subjectivity when assessing the country scores, IFAD 

staff will be required to provide a short justification and supporting data.  

 

The revised RSPA shares many similarities with the previous RSPA: no topic has been 

eliminated, even if the indicators have been aggregated in many cases. Additionally, 

preliminary analysis18 shows that there is a relatively uniform impact of the changed 

questionnaire, and the change to scores has no statistically significant impact on 

                                           
16

 EB 2016/117/R.5.  
17

 EB 2016/117/R.5., page ix.  
18

 The preliminary analysis was done by producing new RSP ratings using current RSP data. In practice, the 2015 RSP data 
was used to answer the new questionnaire. 
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allocations as a whole.19 However, inter-indicator correlation has been significantly 

reduced.20  

 

The country scoring process 

 

The new RSPA will be firstly scored in 2017, to create a baseline. In following years, 

country teams should utilize the attached questionnaire and data guide to gather and 

structure data in support of their answers. Supporting explanations should be kept 

relatively short (e.g. two short paragraphs) and should cite specific data. CS are 

reviewed once every three years in advance of the first year of each PBAS cycle. 

However, the assessment may be used to support country policy engagement/dialogue 

during other periods, notably during the design and revision of results-based country 

strategic opportunities programme and Country Strategy Notes. 

 

Once completed, country teams and LREs can benchmark outcomes against IFAD's 

previous RSPA and other well-known metrics, such as the World Governance Indicators, 

elements of the Doing Business Index, the Business of Agriculture Index and other 

specific indexes available per topic. Guidance is provided for each specific question as to 

appropriate benchmarks.  

 

Benchmarked indicators and accompanying assessments should be shared among a peer 

review group, which operates in two phases. First, LREs conduct a review exercise to 

ensure that there is a consistent application of the criteria across all countries within 

their region. Second, selected countries (approximately 25% of total countries) are then 

benchmarked through a peer review system across regions, staffed by PTA, the 

Operational Programming and Effectiveness Unit (OPE) within the Programme 

Management Department, and LREs.  

 

Incentive for improved performance over time 

 

In line with the requests from IFAD's Executive Board, the RSPA team is considering 

incorporating an incentive for countries whose performance improves significantly over 

time. This incentive will not be introduced into the scoring system until IFAD12, as the 

scores for IFAD11 will be used to create a baseline for assessing how performance 

evolves. 

 

The incentive mechanism will utilize the first question of the new RSPA, which asks the 

scoring team to comment on the commitment of the government to rural 

development and rural transformation. This question is, by design, highly correlated 

to other indicators in the index, and should be utilized as a check for the overall scoring 

of the mechanism. As such, the performance incentive will be triggered when there is a 

1 point improvement in Question 1 between two RSPA cycles. Such an increase 

will trigger an increase to the overall RSP average score.21 IFAD management will 

consider the implications of:  

 

1) A 2.5% increase to the average score when there is a 1 point improvement 

in Question 1; 

                                           
19

 The correlation between the new and old indexes using a "mapping" mechanism whereby old scores and the CPIA scores 
were transferred into new questions, and data was sought to compliment on questions which previously did not exist, is 0.95.  
20

 The exception is the first question, on the priority the government places on rural development more broadly. This question is 
highly correlated to an array of the following indicators, and therefore serves as a check to the index as a whole. In fact, the 
correlation coefficient between the mock new RSP and the 2015 RSP is 0.88 in both cases.  
21

 Though the maximum score for any country will remain 6. 
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2) A 5% increase to the average score when there is a 1 point improvement 

in Question 1; 

3) A 10% increase to the average score when there is a 1 point improvement 

in Question 1. 

 

Management notes that, as this indicator reflects the outcome of all questions in the 

RSP, it lends itself to easier peer review than other individual questions, which may 

require more detailed and sector specific knowledge on the part of the peer review team. 

 

RSPA criteria 

 

The RSPA is grouped into six clusters and includes a total of 19 questions (see box 

below). Scores are provided on a scale of 1 (low) to 6 (high). They are defined at each 

level for each question. Country scores should reflect a variety of indicators and 

observations based on country knowledge generated by IFAD, available indicators, 

specific analytical work, policy discussions, or work done by other agencies, development 

partners or researchers. Specific sources of data and benchmarks are provided for each 

question.  
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Box 1: RSPA clusters and questions 

 

Cluster 1: Policies and legal framework for ROs and rural people 

- Policies and framework for rural development and rural poverty alleviation 

- Legal frameworks for and autonomy of rural people's organizations 

- Representation and influence of ROs and rural people 

Cluster 2: Rural governance, transparency and public administration 

- Quality and transparency of public resources for rural development 

- Accountability, transparency and corruption 

Cluster 3: Environmental policies and practice 

- Environmental assessment policies and grievances   

- National climate change adaptation policies and cross-governmental 

coordination  

- Access to land  

- Access to water  

Cluster 4: Financial policy, access to services & markets 

- Access to rural financial services 

- Investment climate for rural business 

- Access to agricultural input and produce markets  

- Access to extension services  

Cluster 5: Nutrition and gender equality 

- Application of nutrition policy 

- Application of gender equality  

Cluster 6: Macroeconomic management, policies and conditions for rural 

development 

- Monetary and exchange rate policies 

- Fiscal and tax policy 

- Debt policy 

- Trade policy 
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Rural Sector Performance Assessment Questionnaire 

 

Cluster 1: Policies and Legal Frameworks for rural women and men and their 

organizations 

 

Question 1.1 Policies and framework for rural development and rural poverty 

alleviation22,23  

 

To what extent does the government prioritize strategies for and investment in 

the rural poor, including smallholder farmers, landless peoples and other rural 
poor? Core indicators are 1) the focus of national development strategies 

and rural development strategies, and their application in practice; 2) the 
presence and application of specific strategies for rural transformation and the 
development of the rural non-farm economy (RNFE).  

 
 

Key Sources: 

 National development strategies and more specific policies / strategies related to 

rural development; 

 IFAD documents (project documents, COSOPs) providing trends on rural poverty 

and qualitative assessment of development priorities; 

 Analysis of budgetary allocations for rural development; 

 National statistics on rural poverty, including 5-10 year trends in rural poverty24; 

 Write ups by various agencies, think tanks, academics. 

  

Ratings 

 

1.  The prioritization of the rural poor and of rural development more broadly is highly 

unsatisfactory. 

 

2.  The prioritization of the rural poor and rural development in the policy framework is 

unsatisfactory.  

 

3. The prioritization of the rural poor and rural development in the policy framework is 

moderately unsatisfactory.  

 

4. The prioritization of the rural poor and rural development in the policy framework is 

moderately satisfactory. 

 

5. The prioritization of the rural poor and rural development in the policy framework is 

satisfactory. 

 

6. The prioritization of the rural poor and rural development in the policy framework is 

highly satisfactory.  

                                           
22

 This question should be highly correlated to the countries overall scoring. As such, it can serve as a check on the overall 
scoring for a country and given both this correlation and the forthcoming use of the question for the performance incentive, 
should be thoroughly investigated by the peer review team.   
23

 See for reference IFAD's Previous RSP questions A(i)a & E(ii)a; and World Bank CPIA questions 8a and 8b. 
24

 Justification should look at 5-10 year trends in rural poverty and deprivation and cite them in addition to a qualitative 
judgement about policies. 
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     Score  

Question 1.2 Legal frameworks for and autonomy of rural people's 

organizations25  

 

Please determine to what extent rural people can organize into autonomous 
groups. Core indicators are: 1) facilitation of formation and registration of 

formalized groups; and 2) autonomy from interference in their ownership, 
management and financing. 
 

Key Sources: 

 National legislation;  

 IFAD documentation (project / COSOP documentation, previous RSPA);  

 Research assessments by international organizations or academic partners.  

 

 

* Justification should provide qualitative evidence about registration and autonomy, 

complemented with data (e.g. days to register) where available.*    

 

Ratings 

 

1. Policy and legal frameworks prevent the formation and registration of grass roots 

organizations.  

 

2. Policy and legal frameworks allow for the formation and registration of grass roots 

organizations with significant difficulty and delays; such organizations have heavily 

restricted autonomy and independence in their ownership, management and 

financing.  

 

3. Policy and legal frameworks allow for the formation and registration of grass roots 

organizations with moderate delays and difficulties; such organizations have 

restricted autonomy and independence in their ownership, management and 

financing. 

 

4. Policy and legal frameworks allow for the formation and registration of grass roots 

organizations with minor delays and difficulties, generating incentives to 

formalization. Such organizations have moderate autonomy and independence in 

their ownership, management and financing.  

 

5. Policy and legal frameworks allow for the formation and registration of grass roots 

organizations and set incentives for doing so. Such organizations usually have 

autonomy and independence in their ownership, management and financing.  

 

6. Policy and legal frameworks allow for the efficient formation and registration of grass 

roots organizations and set incentives for doing so. Such organizations have full 

autonomy and independence in their ownership, management and financing.  

 

 

      Score 

 

                                           
25

 See for reference IFAD's Previous RSP questions A(i) b & A(i)c. 
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Question 1.3 Representation and influence of ROs and rural people26 

 

Please determine to how well poor rural women and men are represented and 

have power in local and national policy making processes. Core indicators 
include: 1) the extent to which poor rural women and men are represented in 
rural organizations; 2) the existence of effective mechanisms for ROs to have a 

voice in policy making and implementation; 3) the influence of rural 
organizations on governmental decision-making processes.  
 

Key Sources: 

 National legislation;  

 IFAD documentation (project / COSOP documentation, previous RSPA);  

 Research assessments by international organizations or academic partners.  

 

* Justification should provide qualitative evidence about representation and influence, 

complemented with data where available.*    

 

Ratings 

 

1. Poor rural women and men are not represented in rural organizations or few ROs 

exist. ROs have no influence on governmental decision making. 

 

2. Poor rural women and men are unrepresented in rural organizations. ROs have 

almost no influence on governmental decision making.  There are no effective 

channels of communication between ROs and government decision making. 

 

3. Poor rural women and men are seldom represented in rural organizations and rarely 

have influence on decision making.  Even if channels of communication exist, ROs 

have little influence on governmental decision making. 

 

4. Poor rural women and men are represented to some extent in rural organizations and 

have some influence on decision making. ROs have some influence on governmental 

decision making. 

 

5. Poor rural women and men are well represented in rural organizations and have 

influence on decision making. ROs have influence on governmental decision making. 

 

6. Poor rural women and men are equitably represented in rural organizations and have 

the same influence on decision making. ROs have substantial influence on 

governmental decision making. 

 

 

      Score 

 

                                           
26

 See for reference IFAD's previous RSP questions A(i)d and A(ii)a, b, c, d. 
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Cluster 2: Rural governance, transparency and public administration 

 

Question 2.1 Quality and transparency of allocation of resources for rural 

development27 

 

Please determine the both the adequacy and quality of public resources available 
for rural development, and the transparency of their allocation. Core indicators 

are: 1) whether allocated resources for rural areas (agricultural and non-
agricultural) are pro-poor; 2) whether resources are allocated transparently / in 

a participatory fashion; 3) whether budgeted resources are spent as expected. 
 

Key Data Sources 

 

 National laws on budgetary process, including level of decentralization;   

 Analysis of national budgetary data – allocations vs. spend via available public 

expenditure reviews / surveys or other sources; 

 PRSP / National development strategy;  

 Data from FAO on the share of public expenditure being allocated to R&D; 

 IMF Article IV consultation reports, where applicable;  

 Data from the World Bank (e.g. agricultural value added, or work force in 

agriculture) vs. budgetary allocations or other comparisons (e.g. percentage of 

national budget allocated to agriculture and rural development); 

 Teams may seek external papers and analysis on public spending in the rural and 

agricultural sector done by academics, IMF, World Bank, regional MDBs, other 

institutions.  

 

 

 *Justification paragraph should include quantitative data table with 5-10 year trend on 

budgetary allocations and spending and qualitative assessment with citations.* 

 

Ratings 

 

1. The quality and transparency of public spending on the rural sector is highly 

unsatisfactory in prioritizing the rural poor. Budget allocations are arbitrary and 

disregard local policy priorities. There are major deviations and reallocation of 

budget decisions with very unclear rules. 

 

2. The quality and transparency of public spending on the rural sector is unsatisfactory 

in prioritizing the rural poor. Local priorities are not well reflected in budgetary 

allocations. There are important deviations and reallocation of budget with unclear 

rules. 

 

3. The quality of public spending on the rural sector is moderately unsatisfactory in 

prioritizing the rural poor. Local priorities are weakly reflected in budgetary 

allocations. There are some deviations from allocations. 

 

                                           
27

 See for reference IFAD's Previous RSP questions E(i)d & b; E(ii)b. 
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4. The quality of public spending on the rural sector is moderately satisfactory in 

prioritizing the rural poor. Local priorities are partially reflected in budgetary 

allocations. There are few deviations to allocations. 

 

5. The quality of public spending on the rural sector is satisfactory in prioritizing the 

rural poor. Local priorities are reflected in budgetary allocations, and these 

allocations are transparent. Allocations are largely respected, with deviations 

undertaken in a transparent manner. 

 

6. The quality of public spending on the rural sector is highly satisfactory in prioritizing 

the rural poor. Local priorities are strongly and consistently reflected in budgetary 

allocations. There is full transparency about any minor deviations to cover 

emergency type funding as needed. 

           

 

Score 
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Question 2.2 Accountability, transparency and corruption28 

 

Please determine the extent to which government is accountable, and 
transparent by assessing the quality of democracy and other well-known 
indicators of corruption. Core indicators include: 1) the extent to which there 

are effective checks and balances on power, and 2) the extent to which there is 
corruption and sanctions for that corruption. Where it is possible to 

distinguish between the quality of democracy, accountability and 
corruption at the rural level (rather than at the national level more 
broadly) and provide justification, this should be done.  
 

Key Sources 

 National policies on rural development and agriculture and other national specific 

information about consultation processes and responsiveness to rural smallholder 

interests; 

 Metrics of democracy, checks and balances and government stability, notably: 

Freedom House Political Rights index, Polity IV index on democracy and rights, 

World Bank Database of Political Institutions for variables in the category 

"Stability and Checks & Balances", especially for legal checks and balances and 

comparative scores, Transparency International reports; 

 Measures of transparency and corruption, notably Transparency International's (TI) 

Corruption Perception Index; 

 Specific policy and research papers on issues related to democracy, governance, 

accountability and corruption at the local level produced by international 

organizations or research bodies.  

 

*Justification paragraph should include quantitative data on governance, democracy, 

checks and balances and corruption, plus qualitative assessment with citations that may 

provide more specificities about rural conditions or IFAD specific conditions (e.g. 

procurement, access to information) on these topics. TI should be used as the key 

source for corruption.* 

 

Ratings 

 

1. There are no checks and balances on executive power and rural poor women and 

men have no influence on executive's power and decisions – there is neither 

responsiveness nor accountability. There is no transparency mechanism in place. 

Corruption of public resources and bribery is common – there are no sanctions.  

 

2. There are ineffective checks and balances on executive power and the government is 

almost never responsive or accountable to rural poor women and men.  There is no 

transparency and information that reaches local levels is minimal. Corruption of 

public resources and bribery is widespread, not recognized as a problem and 

sanctions are almost inexistent. 

 

3. There are somewhat effective checks and balances on executive power but the 

public sector is rarely responsive and accountable to rural poor women and men. 

There is limited transparency and the information that reaches local levels is of poor 

                                           
28

 See for reference IFAD's Previous RSP questions E(ii)d and World Bank CPIA question 16. 
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quality. Corruption of public resources and bribery often occurs and sanctions are 

weakly implemented. 

 

4. There are largely effective checks and balances on executive power and the 

government is sometimes responsive and accountable to rural poor women and 

men. There is partial transparency and information that reaches local levels is 

mostly satisfactory. Corruption of public resources and bribery sometimes occurs 

and sanctions are implemented in most cases. 

 

5. There is an effective system of checks and balances on executive power and the 

government is mostly responsive and accountable to rural poor women and men. 

There is transparency and information that reaches local levels is satisfactory. 

Corruption of public resources and bribery seldom occurs and sanctions are 

implemented.  

 

6. There is an effective system of checks and balances on executive power and the 

government is fully responsive and accountably to rural poor women and men. There 

is a high degree of transparency and information of high quality researches local 

levels. Corruption of public resources and bribery is absent and sanctions are 

systematically applied when occurring. 

 

Score 
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Cluster 3: Natural Resources and Environmental Policies and Practices 

 

Question 3.1 Environmental assessment policies and grievance mechanisms29   

 

Please determine the extent to which environmental assessment legislation and 

policies exist and are applied30, as well as the extent to which there are ways to 
bring grievances about environmental policies. Core Indicators include: 1) the 
extent of environmental assessment legislation; 2) grievance mechanisms for 

such legislation.  
 

Key Sources 

 National policies and regulations; 

 Assessment of Borrowers environmental and social frameworks (MDBs);    

 Research assessments on environmental policies from international institutions or 

research community. 

 

Ratings 

 

1. Environmental Assessment (EA) policies and legislation are lacking. There is no 

grievance and/or judicial system to handle environment concerns.  

 

2. EA policies and legislation exist, but are not applied. There is no grievance and/or 

judicial system and capacity to handle environment concerns.  

 

3. EA policies and legislation exist, but are often not applied. A grievance and/or 

judicial system exists, but suffers significant gaps in reach and effectiveness. 

 

4. EA policies and legislation are applied regularly in selected areas, but gaps exist. A 

grievance and/or judicial system exists, but suffers some gaps in reach and 

effectiveness.  

 

5. EA policies and legislation are comprehensive and applied consistently, but many 

findings are not acted upon. There is a grievance and/or judicial system to handle 

environment concerns, with some gaps in reach and effectiveness.  

 

6. EA policies and legislation are comprehensive, effectively implemented and findings 

are acted upon. The grievance and/or judicial system effectively resolve complaints 

in a fair and timely manner.  

 

Score 

                                           
29

 See for reference World Bank CPIA question 11. 
30

 This includes both Environmental Impact Assessment (EIA) and Strategic Environmental Assessment (SEA). 
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Question 3.2 National climate change policies31  

 

Please determine the extent to which the government has a strategy for dealing 

with climate change, and whether this strategy has been integrated into sectoral 
planning processes within public planning. Core indicators include 1) the 
existence and detail of a national strategy that takes into account the social, 

economic and environmental risks that might arise from CC; 2) the existence of 
sectoral plans; 3) evidence of implementation of actions flowing from the plans, 

such as budgetary allocations, applications to sources of international financial 
aid (e.g. The GEF, the Adaptation Fund, Green Climate Fund or bilateral 
assistance programs [add and LULUCF source]); and 4) whether the needs of 

the rural poor have been considered and prioritised in the strategy and 
implementation 
 

Key sources: 

 National legislation and strategies on climate change;  

 Reporting to international bodies, such as the UNFCCC, on national progress under 

the conventions and other treaty like obligations. This includes National 

Communications and Nationally Determined Contributions (NDCs) to the UNFCCC, 

as well as  National Adaptation Plans (NAPs, NAPAs); 

 Interactions with International Funding Institutions (including the Green Climate 

Fund, the GEF, the Adaptation Fund, and the MDBs) over support for climate 

change actions; 

 Research assessments on environmental and climate change policies from 

international institutions or research community. 

 

Ratings 

 

1. There is no consideration of climate related impacts on development plans and 

investments. Consideration and incorporation of environmental, social and economic 

risks that might arise from climate change by the national government and sectoral 

ministries is highly unsatisfactory. 

 

2. A national climate change strategy or policy has been prepared and cost-effective 

measures to address climate-related risks are being explored. Consideration and 

incorporation of the measures by individual sector ministries is limited. 

 

3. Building on national climate change plans, vulnerable sectors are starting to consider 

climate –related risks in plans and projects. The country is taking action to improve 

the capacity of leaders in government, private sector and communities, including the 

rural poor, to consider climate change within their responsibilities. 

 

4. Building on national climate change plans, vulnerable sectors are incorporating 

climate risks in plans and projects and adjusting budgets to support climate-related 

activities. The national government is actively engaged in seeking international 

support for their climate related activities, and especially those affecting the rural 

poor. 

 

                                           
31

 See for reference German Watch Climate Change Performance Index – Climate Policy rating.  



Appendix I EB 2017/121/R.3 

14 

5.  Building on national climate change plans, vulnerable sectors are incorporating 

climate risks in plans and projects and assigning corresponding budgets to support 

climate-related activities. A nationally appropriate inter-ministerial coordination 

process is in place.  

 

6. Building on national climate change plans, vulnerable sectors consistently incorporate 

climate risks in plans and projects, and cost-effective mitigation measures are being 

implemented. Inter-ministerial coordination is effective and is being extended to 

other levels of government and coordinates with communities and civil society 

organisations (CSOs). 

 

Score   

 
 



Appendix I EB 2017/121/R.3 

15 

 

Question 3.3 Access to land32  

 

Please determine the access afforded to rural people via the policy framework to 
land, which is key to their capacity to undergo rural transformation. To 
determine the score consider factors affecting the quality of policies affecting the 

governance of land and the effectiveness of their implementation, including (i) 
the effectiveness of the land tenure system, (ii) market effectiveness, (iii) the 

equitable management of communal lands, and (iv) the existence of gender-
based impediments to access. 
 

Key sources 

 National, policies legislation and statistics; 

 National development plans / PRSP; 

 Gender and land rights database http://www.fao.org/gender-landrights-

database/en/; 

 World Bank indicators on land tenure and water / irrigation; 

 Land Governance Assessment Framework (LGAF) at country level; 

 USAID Land Links Country Profiles; 

 Research prepared by international and/or academic organizations on land tenure / 

land use. 

 

1. The policy framework for land tenure provides highly unequal access to land and no 

security (especially for women, youth, minorities and indigenous people). Land 

administration is highly inefficient and non-transparent, does not consider customary 

access systems when relevant, and land markets are exclusively informal. There is no 

regulation regarding the management and use of common property resources. 

 

 

2. The policy framework for land tenure provides unequal access to land and very limited 

security (especially for women, youth, minorities and indigenous people). Land 

administration is inefficient with little transparency and weak capacity to address 

conflicts, does not consider customary systems when relevant, and land markets are 

mostly informal. There is unclear regulation regarding the management and use of 

common property resources.  

 

 

3. The policy framework for land tenure infrequently provides equal access to land and is 

seldom secure (especially for women, youth, minorities and indigenous people). Land 

administration shows major weaknesses and informal land markets are very 

important. There is unclear regulation and poor enforcement of regulation regarding 

the management and use of common property resources.  

 

 

4. The policy framework for land tenure sometimes provides equal access to land and is 

sometimes secure (especially for women, youth minorities and indigenous people). 

Land administration shows minor weaknesses, recognizing to some extent customary 

systems when relevant, and formal land markets exist. There is regulation and 

enforcement regarding the management and use of common property resources using 

to some extent customary rules when relevant, but these regulations and 

enforcement mechanisms are open to interpretation and not always consistent.   

 

                                           
32

 See for reference IFAD's previous RSPA questions B(i) a, b, c & d; and World Bank Enabling Business of Agriculture Index 
(Indicator: Land assessment).  
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5. The policy framework for land tenure largely provides equal access to land and is 

mostly secure (especially for women, youth, minorities and indigenous people). Land 

administration is generally efficient and transparent, recognises customary systems 

when relevant and land markets provide good access for rural poor. There is clear and 

routinely enforced regulation regarding the management and use of common property 

resources using customary systems when relevant.  

 

 

6. The policy framework for land tenure provides equal access to land and is secure 

(especially for women, youth, minorities and indigenous people). Land administration 

is efficient and transparent, recognises customary systems when relevant, and rural 

poor have full access to land markets. There is fully transparent and systematically 

enforced regulation regarding the management and use of common property 

resources using customary systems when relevant.  

 

 

      Score  
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Question 3.4 Access to water33  

 

Please determine the access afforded to rural people via the policy framework to 

both surface and ground water. Core indicators are: 1) whether the policy 
framework takes a comprehensive view of water access / use for rural 

livelihoods (such as Integrated Water Resources Management, IWRM); 2) 
whether water resources are managed through representative mechanisms.  
 

Key Sources 

 National statistics, policies and legislation; 

 National development plans / PRSP;  

 UN Water indicators; 

 Research prepared by international or academic organizations on water access and 

use. 

 

1. No specific mention of water access and use in the development or rural policy 

framework. No policy or legal framework to govern water allocation and its uses nor 

the conservation of water resources exist.  

 

2. Development or rural policy framework makes passing mention of water access and 

use. Policy and legal framework to govern water allocation and its uses or the 

conservation of water resources in a representative manner are inadequate34.  

 

3. Development or rural policy framework covers water access and use but is 

inconsistent or incomplete. Policy and legal frameworks to govern water allocation 

and uses / conservation of water resources in a representative manner35 are 

incomplete.  

 

4. Development or rural policy framework partially covers water access and use. Policy 

and legal frameworks to govern water allocation and uses / conservation of water 

resources in a representative manner exist but have weaknesses. 

 

5. Development or rural policy framework covers water access and use adequately and 

relevantly. Policy and legal frameworks to govern water allocation and uses / 

conservation of water resources in a representative fashion are adequate.  

 

6. Development or rural policy framework covers water access comprehensively and 

effectively. Policy and legal frameworks to govern water allocation and uses / 

conservation of water resources in a representative fashion exist and their use is 

strongly encouraged by the government. 

 

Score  

 

 

                                           
33

 See for reference IFAD previous RSPA questions RSP B(ii) a & c; and World Bank EBAI (Indicator: water resource 
management). 
34

 This may include rigid legal allocation rules (such as ‘prior appropriation’), arbitrary or non-transparent short term allocation 
rules, lack of a legal and managed water trading system, and the limitation of access to water based on gender, ethnicity etc. 
35

 This can include local, community or catchment associations for water management. 
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Cluster 4: Financial policy, access to services & markets 

 

Question 4.1 Access to and use of rural financial services36 

 

Please assess the extent to which the policy and legal framework creates an 
enabling environment for the provision of inclusive rural financial services. Core 

indicators include: 1) the extent and quality of the policy framework for rural 
micro-finance; 2) rural financial inclusion (access and use); 3) the quality of 

regulation.   
 

Key sources 

 

 National policies, regulations and legislation; 

 IFAD project and supervision reports when related to rural finance; 

 Metrics and data on access and usage of financial services (Data sources: WB 

Global Findex; IMF Financial Access Surveys; WB Payment Systems Survey); 

 Metrics on number and scale of financial service providers (Data sources: WB 

Global Findex, CGAP, IMF Financial Access Surveys; WB Global Payment System 

Survey); 

 Data on access to informal financial services outreach of rural women and men 

(Data sources: Microfinance Associations; MIX market; Savix ; Finlab; FinScope); 

 Metrics on financial capacity of enterprises and households (Data sources: WB 

Enterprise Surveys; WB Financial Capability Surveys and OECD National Financial 

Literacy and inclusion Surveys; OECD SME scoreboard); 

 Signatory and implementation status of the Maya Declaration (Data source: 

Alliance for Financial Inclusion); 

 Other sources: MIX Market, FinScope  (14 countries in SSA plus Pakistan and 

India) 

 Research reports from international institutions, private sector providers and 

academic institutions. 

 

*Justification paragraph should include quantitative data table with 5-10 year trend if 

available and qualitative assessment with citations*. 

 

Ranking 

 

1. No specific policy or legal framework in place and/or financial inclusion and rural 

financial services is highly unsatisfactory, i.e. not recognized as a development 

priority. Framework to promote and regulate rural finance non-existent.  

 

2. Policy and legal framework for rural finance is unsatisfactory and does not encourage 

the development of sustainable rural financial services (access and usage is very 

low). Framework to promote and regulate rural finance weak in design and 

enforcement.  

 

3. Policy and legal framework for financial inclusion and rural finance is moderately 

unsatisfactory and access and usage is low. Framework to promote and regulate 

rural finance shows significant weaknesses in design and / or enforcement.  

 

                                           
36

 See for reference IFAD's previous RSPA questions C(i) a, b, c; WB EBAI index (Indicator: Finance, part C) 
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4. Policy and legal framework for rural finance is moderately satisfactory and rural 

financial sector is expanding in terms of access and usage as well as household and 

business financial capacity and quality of services. Framework to promote and 

regulate financial inclusion and rural finance has some weaknesses in design, 

implementation or enforcement.  

 

5. Policy and legal framework for financial inclusion and rural finance is satisfactory and 

rural financial sector is well developed in terms of access and usage, as well as 

capacity and quality of services. Framework to promote and regulate financial 

inclusion and rural finance is appropriate and enforced.  

 

6. Policy and legal framework for financial inclusion and rural finance is highly 

satisfactory and rural financial sector is strong in terms of access and usage as well 

capacity and quality of services. Framework to promote and regulate financial 

inclusion and rural finance is appropriate, enforced and stable (i.e. in place for more 

than 5 years).  

 

Score 
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Question 4.2 Investment Climate for Rural Business37 

 

Please measure the extent to which the government is actively promoting the 

development of a robust private sector in rural areas through the provision of an 
appropriate policy and legal framework, and the subsequent extent to which 

SMEs or rural businesses are able to register, establish and grow their business. 
 

Key sources 

 Specific national policies, laws and regulations related to establishing/registering a 

(rural) business or SME; 

 IFAD documentation: project reports, COSOPs, supervision reports, etc.;  

 Enabling business of agriculture index (EBAI), World Bank; 

 Doing Business Reports, World Bank; 

 UNCTAD data on FDI in agribusiness.  

 

*Justification paragraph should include quantitative data table with information from 

EBAI and other sources (e.g. DBI) if available and qualitative assessment with citations*. 

 

Rating 

 

1. Existing policy and legal framework prohibits or severely hampers the establishment 

and registration of rural businesses or SMEs (through excessive bureaucracy, red 

tape, bribery, extortion, and other measures that make it extremely difficult to open 

and establish a private sector business in rural areas). 

 

2. Existing policy and legal framework strongly limits the establishment and registration 

of rural businesses or SMEs (through heavy bureaucratic constraints and red tape). 

 

3. Existing policy and legal framework partially limits the establishment and registration 

of rural businesses or SMEs (bureaucracy and red tape are normal impediments but 

can be overcome). 

 

4. Existing policy and legal framework moderately encourages the 

establishment/registration of rural businesses or SMEs but some moderate 

bureaucratic inefficiencies still exist and could be improved. 

 

5. Existing policy and legal framework encourages the establishment/registration of rural 

businesses or SMEs, has minimal bureaucratic inefficiencies, and may provide 

incentives to establish a business (e.g. one stop shops to establish a business, tax 

incentives, subsidized business development services and/or financial incentives to 

establish a business). 

 

6. Existing policy and legal framework strongly encourages the 

establishment/registration of rural businesses or SMEs, has no bureaucratic 

inefficiencies, and provides both financial or non-financial incentives (one-stop shops, 

tax incentives, subsidized business development services, subsidized finance, etc.).  

 

Score 

                                           
37

 See for reference IFAD's previous RSPA questions C(ii) a & c; World Bank EBAI (Overall). 
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Question 4.3 Access to agricultural input and produce markets38  

 

Please measure the extent to which existing agricultural input markets and 
produce markets are reliably providing value for money to smallholders for 
inputs and the highest proportion of the retail price for produce. Core 

Indicators include: 1) the number of relevant actors in the market; 2) the 
extent to which the regulatory environment is enabling; 3) the level of 

competition for optimizing prices for poor producers. 
 

Key Sources: 

 IFAD documentation, i.e. supervision reports, COSOPs, project documentation; 

 Sector policy documents; 

 Enabling Business in Agriculture Index (EBAI), World Bank; 

 Research papers written by other external actors. 

 

*Justification paragraphs should provide quantitative information about market 

conditions, citing sources, and add a qualitative assessment about the extent to which 

the policy framework is enabling.*  

 

Ratings 

1. Inputs are difficult to find in rural areas.  Quality is not assured.  Timing of input 

supply is at times out of sync with production seasons.  Prices for inputs are fixed. 

Produce markets for key commodities are dominated by one buyer; or are 

characterized by producers having few or unreliable buyers for their produce at rural 

level. 

 

2. Agricultural input markets are dominated by a single or very few suppliers.  

Availability, quality, quantity and timing of inputs are unpredictable. Produce 

markets for key commodities are dominated by one buyer; or are characterized by 

producers having few or unreliable buyers for their produce at rural level. 

 

3. Agricultural input markets are somewhat competitive and availability, quality, 

quantity and timing of inputs are reasonable, if producers can afford the inputs.  

Produce markets for key commodities are dominated by one buyer; or are 

characterized by producers having few or unreliable buyers for their produce at rural 

level. 

 

4. Agricultural input markets are somewhat competitive and availability, quality, 

quantity and timing of inputs are reasonable, if producers can afford the inputs.  

Produce markets for key commodities are also somewhat competitive and are 

characterized by formal and informal traders regularly seeking producers' produce at 

rural level.  

 

5. Agricultural input markets are competitive and availability, quality, quantity and 

timing of inputs are reasonable. Produce markets for key commodities are also 

competitive and are characterized by formal traders regularly seeking producers' 

produce at rural level. 

                                           
38

 See for reference IFAD's previous RSPA questions C(iii) a; World Bank EBAI (Overall). 
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6. Input and produce markets are extremely competitive and reliable. A wide range of 

seeds, pesticides and fertilizers are reliably available. Certification of new products is 

fast and regulation of markets is largely apolitical. 

                 Score 

Question 4.4 Access to extension services39  

 

Please determine to what extent the policy framework adequately provides 

opportunities for smallholder farmers to access public or private extension 
services. Core indicators include: 1) The framework for extension service 
provision; 2) the reach of the extension system; 3) the inclusiveness and quality 

of the extension system and its messages.  
 

Key Sources 

 National policies; 

 IFAD documentation (projects, COSOPS, previous RSP). 

 

Ratings 

1. The policy framework is highly unsatisfactory (in terms of policies, laws, financial and 

technical support) in the provision of opportunities of poor, rural women and men to 

access private or public extension services. The extension system is non-existent. 

  

2. The policy framework is unsatisfactory (in terms of policies, laws, financial and 

technical support) in the provision of opportunities of poor, rural women and men to 

access private or public extension services. The extension system almost never 

researches poor farmers.  

 

3. The policy framework is moderately unsatisfactory (in terms of policies, laws, financial 

and technical support) in the provision of opportunities of poor, rural women and men to 

access private or public extension services. The extension system seldom reaches poor 

farmers.  

 

4. The policy framework is moderately satisfactory (in terms of policies, laws, financial 

and technical support) in the provision of opportunities of poor, rural women and men to 

access private or public extension services. The extension system sometimes reaches 

poor, rural women and men; efforts are being made to improve access and the quality of 

messages.  

 

5. The policy framework is satisfactory (in terms of policies, laws, financial and technical 

support) in the provision of opportunities of poor, rural women and men to access 

private or public extension services. The extension system generally reaches poor 

farmers with mostly appropriate messages.  

 

6. The policy framework is highly satisfactory (in terms of policies, laws, financial and 

technical support) in the provision of opportunities of poor, rural women and men to 

access private or public extension services. The extension system efficiently reaches 

poor farmers and provides appropriate messages.  

 

                                           
39

 See for reference IFAD's previous RSPA questions B(iii) a and c. 
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Score 

 

Cluster 5: Nutrition and gender equality 

 

Question 5.1 Nutrition policy framework and outcomes40 

 

Please measure the extent to which nutrition (rather than, or in addition to, food 
security) is mainstreamed in government policies and institutions. Core 

Indicators include: 1) the attention placed on nutrition in national 
development strategies; 2) the extent to which there is cross-ministerial 

collaboration in multi-sector teams, policies and working groups, and 3) the 
existence and implementation status of national nutrition strategies.  
 

Key sources 

 SUN Country Reports; 

 Global Nutrition Reports; 

 National development strategies / PRSP / Multi-sectoral strategies; 

 Other national policies, regulations and strategies;  

 Research reports by international organizations and academics on nutrition policy. 

 

* While justification paragraphs may seek to reference data collected from international 

sources on micro-nutrient intake adequacy, stunting, wasting, underweight, obesity and 

dietary diversity, these metrics are captured in the needs aspect of the formula and 

should only support the qualitative assessments about the specific policy setting as given 

in the core indicators above.*  

 

Ratings 

1. Nutrition is not mentioned in key national development strategy documents and 

there is no cross-governmental work. There is no national nutrition strategy or it is 

achieving highly unsatisfactory outcomes. 

 

2. Nutrition is given minimal attention in key national development strategy documents 

and mechanisms for cross-governmental work are very limited and highly 

ineffective. There is a poorly defined national nutrition strategy which is achieving 

unsatisfactory outcomes. 

 

3. Nutrition is given minimal attention in key national development strategy documents 

and mechanisms for cross-governmental work are limited and often ineffective. 

There is a poorly defined national nutrition strategy which suffers implementation 

challenges. 

 

4. Nutrition is given moderate attention in key national development strategy 

documents and mechanisms for cross-governmental work are moderate and partially 

effective. There is a national nutrition strategy which is achieving moderately 

satisfactory outcomes. 

 

5. Nutrition is prioritized in key national development strategy documents and 

mechanisms for cross-governmental work are present and usually effective. There is 

a national nutrition strategy which is achieving satisfactory outcomes. 

 

                                           
40

 See for reference SUN data on nutrition policy (Indicator: Budgetary allocations for nutrition). 
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6. Nutrition is a core priority in key national development strategy documents and 

mechanisms for cross-governmental work are robust and highly effective. There is a 

national nutrition strategy which is achieving highly satisfactory outcomes.  

 

            Score 

Question 5.2 Policy framework for gender equality41 

 

Please assess the extent to which the policy framework and customary traditions 
encourage economic empowerment for women and men, equal voice and 
decision making for women and men and equitable work-loads. Core indicators 

include: 1) the extent to which rural women and men have the same 
opportunities and benefits of accessing and controlling productive resources 

(land, inputs, credit); 2) the extent to which rural women and men can 
participate in decision making processes (at local and national level); 3) the 

sharing of economic and social benefits. 
 

Key sources 

 National policies, laws and regulations; 

 Gender Development Index (UNDP); 

 Gender Inequality Index (UNDP); 

 Social Institutions and Gender Index (OECD) and the sources cited; 

 Women's empowerment in agriculture index (IFPRI, where available)42; 

 Human Development Report; 

 Statistics on gender based violence; 

 Research reports by international organizations and academic sources on gender 

equality in specific countries.  

 

* Justification paragraphs should cite the SIGI, GDI, GII indexes and other indexes as 

available, including trends if possible, to support qualitative assessments*.    

 

Ratings 

 

1. The policy, legal and customary framework for rural development effectively blocks 

women's economic empowerment in terms of access and control over productive 

inputs (land, finance, production inputs, infrastructure and natural resources). 

Women are usually absent from decision and policy making bodies such as formal 

organizations, cooperatives, local councils and parliament. Workloads are heavily 

unequal. GDI/GII ranks generally in group 5. 43  

 

2. The policy, legal and customary framework for rural development provides 

significant barriers to women's economic empowerment in terms of access and 

control over productive inputs (land, finance, production inputs, infrastructure and 

natural resources). There is strong discrimination against women's participation and 

voice in decision and policy making bodies such as formal organizations, 

cooperatives, local councils and parliament. Workloads are unequal. GDI/GII ranks 

generally in group 4.  

                                           
41

 See for reference IFAD's previous RSPA questions D(ii) b and d; World Bank CPIA question 7B. 
42

 When not available, assessors are encouraged to look at the methodology for scoring: "It reflects the percentage of women 
who are empowered and, among those who are not, the percentage of domains in which women enjoy adequate 
achievements. These domains are (1) decisions about agricultural production, (2) access to and decision making power about 
productive resources, (3) control of use of income, (4) leadership in the community, and (5) time allocation." 
43

 Countries are divided into five groups by absolute deviation from gender parity in HDI values. 

 



Appendix I EB 2017/121/R.3 

25 

 

3. The policy, legal and customary for rural development provides some barriers to 

women's economic empowerment in terms of access and control over productive 

inputs (land, finance, production inputs, infrastructure and natural resources). 

Women are largely under-represented and unheard in decision and policy making 

bodies such as formal organizations, cooperatives, local councils and parliament. 

Workloads tend to be biased towards women. GDI/GII ranks generally in group 3. 

 

4. The policy, legal and customary framework for rural development moderately 

encourages women's economic empowerment in terms of access and control over 

productive inputs (land, finance, production inputs, infrastructure and natural 

resources). Women are slightly under-represented and their voices are discounted in 

decision and policy making bodies such as formal organizations, cooperatives, local 

councils and parliament. Workloads are mostly balanced. GDI/GII ranks generally in 

group 2. 

 

5. The policy, legal and customary framework for rural development encourages 

women's economic empowerment in terms of access and control over productive 

inputs (land, finance, production inputs, infrastructure and natural resources). 

Women's representation in decision and policy making bodies is strong and their 

voice is heard in formal organizations, cooperatives, local councils and parliament. 

Workloads are balanced in most cases. GDI/GII ranks generally in group 2/1. 

 

6. The policy, legal and customary framework for rural development strongly 

encourages women's economic empowerment in terms of access and control over 

productive inputs (land, finance, production inputs, infrastructure and natural 

resources). Women have equal representation and voice in decision and policy 

making bodies such as formal organizations, cooperatives, local councils and 

parliament. Workloads are equal. GDI/GII ranks generally in group 2/1.  

 

Score  
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Cluster 6. Macroeconomic policies and conditions for rural development 

 

Question 6.1. Monetary and exchange rate policies44 

 

Please determine the coherence and quality of monetary and exchange rate policies and 

whether this set of policies creates positive conditions for the growth and stability of the 

rural sector. Core indicators include: 1) the level of internal and external balances and 

price stability; 2) the response to and capacity to absorb internally and externally 

determined shocks, including the consistency of policy responses.45,46  

 

Key data sources: 

 IMF Time Series Data (external balance; inflation as measured by CPI, other; 

exchange rate); 

 IMF Article IV consultation reports; 

 Economist Intelligence Unit country reports; 

 Teams may seek external papers and analysis by academics, IMF, World Bank, 

regional MDBs, other institutions on monetary and exchange rate authorities 

response to internal and external shocks, particularly food crises.  

 

*Justification paragraph should include quantitative data table with 5-10 year trend and 

qualitative assessment with citations*. 

 

Ratings 

 

1. The monetary and exchange rate policy regime has consistently generated 

conditions in which there were significant external imbalances, balance of payment 

crises, price instability and limited buffers to internal and external shocks. Policies 

are inconsistent (i.e. internally incoherent or subject to large and sudden changes).  

 

2. The monetary and exchange rate policy regime has occasionally generated 

conditions in which there were significant external imbalances, balance of payment 

crises, price instability and limited buffers to internal and external shocks. There is 

significant policy inconsistency.  

 

3. The monetary and exchange rate regime has been occasionally (though 

inconsistently) been used to maintain short and medium term balance of payments, 

mitigate price instability and buffer the economy against internal and external 

shocks. There is some policy inconsistency.  

 

4. The monetary and exchange rate regime pursues and is often (though not always) 

capable of achieving the maintenance of external balance, price stability and can 

often mitigate against internal and external shocks. There is only occasional policy 

inconsistency. 

 

                                           
44

 See for reference World Bank CPIA question 1; Economist Intelligence Unit (EIU) indicator "currency risk" 
45

 The stability and longevity of fixed or pegged exchange rate regimes are particularly sensitive to the consistency and 
flexibility of the policy framework, and should be scored according to their heightened sensitivity to shocks and imbalances. 
46

 Monetary policy and exchange rate policies may be set by one or more actors in the economy, in a coordinated or 
uncoordinated manner. 
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5. The monetary and exchange rate regime prioritizes and is capable of achieving 

external balance, price stability and can respond rapidly and flexibility to internal 

and external shocks. There is significant policy consistency.  

 

6. The monetary and exchange rate regime has consistently maintained external 

balance, price stability and has adequate inbuilt safeguards against internal and 

external shocks. Policies are consistent.  

            

 

Score  
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Question 6.2. Fiscal Policy and Taxation47 

 

Please determine the coherence, quality and sustainability of fiscal policy to achieve 

levels of economic growth that are inclusive and conducive to the country’s rural 

transformation. Core indicators include the extent to which policy: 1) encourages 

stability; 2) allocates resources effectively and efficiently; 3) generates sufficient internal 

resources through taxation.  

 

Key data sources 

 World Bank Database;  

 World Economic Outlook Database;  

 National legislation related to management of public budget, e.g. fiscal rules;  

 Tax collection figures, e.g. tax burden, ratio of indirect/direct taxation, etc.; 

 Public expenditure figures reported in domestic and/or international reports; 

 IMF Article IV Consultations; 

 Economist Intelligence Unit country reports; 

 Teams may seek external papers and analysis on fiscal policies by academics, IMF, 

World Bank, regional MDBs, other institutions.   

 

*Justification paragraph should include quantitative data table with 5-10 year trend + 

qualitative assessment with citations*. 

 

Ratings  

 

1. The fiscal policy regime over the past 5+ years has contributed to macroeconomic 

imbalances (e.g. high inflation, unsustainable current account deficits, crowding out 

of private investment, etc.) and shows limited capacity to mitigate shocks. There is 

no institutionalized attempt (e.g. through balanced budget laws or fiscal stability 

laws) to give sustainability and predictability to publics pending, or such laws are not 

applied. Tax collection as a percent of GDP is very low compared to regional 

standards, and taxation policies are of poor quality and regressive. 

 

2. The fiscal policy regime has led to or is leading to macroeconomic balances and has 

been insufficient in mitigating shocks. There is limited institutionalized attempt (e.g. 

through balanced budget laws or fiscal stability laws) to give sustainability and 

predictability to public spending, or such laws and regulations are not applied. Tax 

collection is low compared to regional standards and taxation policies are of poor 

quality and poor redistributive consequences. 

 

3. The fiscal policy regime has sporadically and / or incompletely supported 

macroeconomic stability and policy response to shocks is often delayed and / or 

partial. There is some institutionalized attempt (e.g. through balanced budget laws 

or fiscal stability laws) to give sustainability and predictability to public spending, 

and/or such laws and regulations are applied unevenly. Tax collection is modest by 

regional standards, and taxation policies are poor in quality and insufficient 

redistributive consequences. 

 

4. The fiscal policy regime is consistent with macroeconomic stability and policy 

response to shocks is somewhat effective. There is an institutionalized attempt (e.g. 

through balanced budget laws or fiscal stability laws) to give sustainability and 

                                           
47

 See for reference World Bank CPIA question 2; Economist Intelligence Unit (EIU) indicator "economic structure risk". 
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predictability to public spending, and such laws are usually applied. Tax collection is 

still modest but showing signs of improvement over time.  Tax policies are improving 

government’s capacity to increase quality and redistributive capacity of public 

spending. 

 

5. The fiscal policy regime is consistent with macroeconomic stability and policy 

response to shocks is rapid and effective. There is an institutionalized attempt (e.g. 

through balanced budget laws or fiscal stability laws) to give sustainability and 

predictability to public spending, and such laws are always applied. Tax collection is 

adequate by regional standards and tax policies are of modest quality and 

redistributive capacity.  

 

6. The fiscal policy regime has been consistent and supporting macroeconomic stability 

for an extended (e.g. 3 years plus) period of time and policy has adjusted to shocks. 

Tax collection is strong and spending is of good quality and with positive 

redistributive consequences. 

 

Score  
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Question 6.3. Debt Policy48 

 

Please determine the coherence and quality of debt policy. Core indicators 
include the extent to which: 1) debt is contracted in a sustainable fashion at 
both the national and sub-national level (including, where applicable, domestic 

as well as international debt); 2) is being effectively serviced at both the 
national and sub-national level; 3) policies regarding debt limits at the national 

and sub-national level. 
 

Key sources 

 World Bank / IMF for 10 year time series on external debt / GDP, debt / Exports, 

short term debt as percentage of all debt, foreign denominated debt as 

percentage of all debt, reserve ratio;  

 Data on the issuance and sustainability of domestic debt, where applicable (e.g. 

Middle Income Countries with more developed debt markets, or in low income 

countries where sovereign borrowing may crowd out appetite for corporate 

borrowing);  

 IMF Agreement IV reports; 

 Economist Intelligence Unit country reports; 

 Teams may seek external papers and analysis on debt policies by academics, IMF, 

World Bank, regional MDBs, other institutions.  

 

*Justification paragraph should include quantitative data table with 5-10 year trend and 

qualitative assessment with citations*. 

 

1. Government is in debt distress49 and debt-service ratios are in significant and / or 

sustained breach of DSF debt thresholds. There is no legal framework for borrowing and 

data on borrowing is inaccurate or missing. Debt and other macroeconomic policies are 

not aligned. 

 

2. Government faces high risk of debt distress, and debt service ratios could breach DSF 

debt thresholds. The legal borrowing framework is partially defined and information 

about debt levels is sporadic. Debt and other macroeconomic policies are minimally 

aligned. 

 

3. Government faces a moderately high risk of debt distress, and debt service rations 

may breach DSF debt thresholds in some scenarios. The legal framework for borrowing is 

defined and public debt data exists but could be improved. Debt and fiscal policies are 

sometimes though not always aligned. 

 

4. Government faces moderate risk of debt distress, the legal framework is clearly 

defined and debt data and analysis exist and are adequate. There is good coordination 

between debt and other macroeconomic policies. 

 

5. Government faces a moderately low risk of debt distress, the legal framework for 

borrowing is clearly defined, there is a strategy for debt management and there is 

coordination within government on debt policy in addition to accurate and timely data 

                                           
48

 See for reference World Bank CPIA question 3A; Economist Intelligence Unit (EIU) indicator "sovereign risk" 
49

 Defined as likelihood of upcoming default, restructuring, arrears, etc.  
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and analysis. There is strong coordination between debt and other macroeconomic 

policies. 

 

6. Government faces a low risk of debt distress, the legal framework for borrowing is 

clearly defined and stipulates borrowing objectives and debt management is coordinated 

by the government in addition to timely, comprehensive data and analysis. There is very 

strong coordination between debt and other macroeconomic policies. 

 

Score 
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Question 6.4 Trade Policy50 

 

Please determine the extent to which trade policy in the country is distortionary 
with regards to the rural poor. Core indicators include: 1) the extent to which 
trade policy is distortionary for the rural poor; 2) the discretion and variability of 

trade policy.   
 

Key data sources 

 WTO Trade Policy Review;  

 World Bank World Trade Indicators on tariff and non-tariff barriers;  

 IMF consultations and reports;  

 Economist Intelligence Unit country reports; 

 Teams may seek external papers and analysis by academics, IMF, World Bank, 

WTO, regional MDBs, other institutions on trade policies, tariffs and non-tariff 

barriers.  

 

*Justification paragraph should include quantitative data table with 5-10 year trend + 

qualitative assessment of coherence, distortions, politically motivated policy changes, 

etc. with citations*. 

 

Ratings  

 

1. Trade policies are very distortionary for the rural poor, and there is very high levels 

of discretion and variability of trade policy.   

 

2. Trade policies are distortionary for the rural poor, and there is high levels of 

discretion and variability of trade policy.   

 

3. Trade policies are moderately distortionary for the rural poor, and there is 

moderately high levels of discretion and variability of trade policy.   

 

4. Trade policies are moderately favourable for the rural poor, and there is moderately 

low level of discretion and variability of trade policy.   

 

5. Trade policies are favourable for the rural poor, and there is low level of discretion 

and variability of trade policy.   

 

6. Trade policies are very favourable for the rural poor, and there is very low level of 

discretion and variability of trade policy.   

 

     Score 

 

 

 
 

                                           
50

 See for reference World Bank CPIA question 4A; World Bank EBAI (indicator: domestic trade and exports). 

 



 

 

A
p
p
e
n
d
ix

 II 
E
B
 2

0
1
7
/1

2
1
/R

.3
 

3
3
 

Scenario 3 A: country scores and annual allocations 2016-2018 

 

Scenario 3-A:  

 
Table 1 

Asia and the Pacific (SC3-A) 

Country 
GNI per capita 

2015 
Rural population 

2015 IVI RSP 2015 PAD 2016 2016 annual allocation 2017 annual allocation 2018 annual allocation Total 

Afghanistan 670 23 315 165 1.76 3.69 5.82 30 616 888 30 616 888 30 616 888 91 850 664 

Bangladesh 1 080 105 761 094 1.51 4.15 5.85 46 383 733 46 383 733 46 383 733 139 151 199 

Cambodia 1 020 12 183 722 1.49 3.86 5.81 17 915 476 17 915 476 17 915 476 53 746 427 

China 7 380 621 970 693 1.25 4.56 5.87 46 430 857 46 430 857 46 430 857 139 292 572 

India** 1 570 876 057 482 1.50 4.22 5.00 50 666 667 50 666 667 50 666 667 152 000 000 

Indonesia 3 630 119 586 112 1.45 3.90 4.45 13 135 221 13 135 221 13 135 221 39 405 664 

Iran (Islamic Republic of) 5 780 21 212 092 1.49 3.66 
 

3 071 763 3 071 763 3 071 763 9 215 289 

Democratic People’s Republic 
of Korea 

583 9 831 767 1.51 3.11 
 

2 528 553 2 528 553 2 528 553 7 585 660 

Lao People’s Democratic 
Republic 

1 650 4 177 401 1.44 3.85 3.77 2 694 740 2 694 740 2 694 740 8 084 220 

Malaysia 10 760 7 771 529 1.30 4.38 
 

3 011 122 3 011 122 3 011 122 9 033 365 

Mongolia 4 280 837 403 1.54 3.53 5.64 3 380 315 3 380 315 3 380 315 10 140 944 

Myanmar 1 270 35 508 458 1.54 3.43 5.45 19 656 488 19 656 488 19 656 488 58 969 464 

Nepal 730 23 034 809 1.61 4.11 4.62 14 890 257 14 890 257 14 890 257 44 670 771 

Pakistan 1 410 114 166 773 1.59 4.10 3.28 8 785 921 8 785 921 8 785 921 26 357 763 

Papua New Guinea 2 020 6 494 432 1.46 3.30 5.64 8 740 819 8 740 819 8 740 819 26 222 458 

Philippines 3 470 55 033 870 1.37 4.55 5.83 24 030 466 24 030 466 24 030 466 72 091 398 

Sri Lanka 3 400 16 857 935 1.47 3.91 5.26 10 144 229 10 144 229 10 144 229 30 432 688 

Tonga* 4 290 80 634 1.36 3.52 5.66 1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

Vanuatu* 3 130 192 047 1.54 3.83 
 

1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

Viet Nam 1 890 60 833 558 1.38 4.46 5.87 30 552 637 30 552 637 30 552 637 91 657 910 

Total Asia and the Pacific         339 636 152 339 636 152 339 636 152 1 018 908 457 

Total IFAD           1 013 333 333 1 013 333 333 1 013 333 333 3 040 000 000 

*Country receiving the minimum allocation 

        ** Country receiving the maximum allocation 

        Rural sector performance score: Inputs provided by regional divisions 
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Table 2 

East and Southern Africa (SC3-A) 

Country GNI per capita 2015 
Rural population 

2015 IVI RSP 2015 PAD 2016 2016 annual allocation 2017 annual allocation 2018 annual allocation Total 

Angola 4 850 13 743 305 1.55                  3.42  5.67 9 861 846 9 861 846 9 861 846 29 585 538 

Botswana* 7 240 950 422 1.37                  4.31  0.80 1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

Burundi 270 9 544 689 1.57                  3.49  3.35 4 710 283 4 710 283 4 710 283 14 130 850 

Comoros* 820 552 907 1.42                  3.28  0.60 1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

Eritrea 680 3 976 283 1.82                  3.65  5.06 9 939 729 9 939 729 9 939 729 29 819 188 

Ethiopia** 550 78 509 424 1.59                  4.04  5.89 50 666 667 50 666 667 50 666 667 152 000 000 

Kenya 1 290 33 559 306 1.55                 4.25  3.02 4 619 377 4 619 377 4 619 377 13 858 130 

Madagascar 440 15 447 015 1.64                  3.93  5.89 30 326 117 30 326 117 30 326 117 90 978 351 

Malawi 250 14 006 983 1.51                  3.72  3.58 7 003 728 7 003 728 7 003 728 21 011 183 

Mauritius 9 710 758 906 1.42                  5.03  
 

2 342 477 2 342 477 2 342 477 7 027 430 

Mozambique 620 18 525 030 1.64                  4.13  4.04 10 063 209 10 063 209 10 063 209 30 189 628 

Namibia 5 680 1 305 281 1.58                  3.99  
 

1 521 121 1 521 121 1 521 121 4 563 362 

Rwanda 700 8 183 945 1.48                  4.90  5.80 21 640 139 21 640 139 21 640 139 64 920 416 

Seychelles* 13 990 42 506 1.36                 4.47  4.27 1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

South Africa 6 800 19 279 777 1.37                  4.28  
 

4 831 451 4 831 451 4 831 451 14 494 354 

South Sudan* 940 9 696 776 1.61                2.44  0.80 1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

Tanzania (United 
Republic of) 

930 35 808 913 1.57                  4.17  3.33 6 648 057 6 648 057 6 648 057 19 944 170 

Uganda 680 31 826 108 1.55                  4.18  3.04 5 510 585 5 510 585 5 510 585 16 531 755 

Zambia 1 680 9 358 601 1.45                 3.87  3.76 3 722 378 3 722 378 3 722 378 11 167 133 

Zimbabwe 830 10 290 800 1.62                  3.81  
 

5 530 611 5 530 611 5 530 611 16 591 832 

Total East and Southern Africa       184 937 773 184 937 773 184 937 773 554 813 319 

Total IFAD           1 013 333 333 1 013 333 333 1 013 333 333 3 040 000 000 

*Country receiving the minimum allocation 

        ** Country receiving the maximum allocation 

        Rural sector performance score: Inputs provided by regional divisions 
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Table 3 
Latin America and the Caribbean (SC3-A) 

Country GNI per capita 2015 
Rural population 

2015 IVI RSP 2015 PAD 2016 2016 annual allocation 2017 annual allocation 2018 annual allocation Total 

Argentina* 14 160 3 608 603 1.32 4.38 2.81 1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

Belize* 4 660 196 519 1.44 3.93 4.35 1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

Bolivia (Plurinational 
State of) 

2 910 3 368 503 1.42 4.13 4.59 3 843 679 3 843 679 3 843 679 11 531 038 

Brazil 11 530 30 019 367 1.22 4.96 5.80 12 190 913 12 190 913 12 190 913 36 572 740 

Colombia 7 970 11 392 990 1.28 4.18 3.24 1 595 164 1 595 164 1 595 164 4 785 491 

Cuba* 5 890 2 620 609 1.50 4.40 1.22 1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

Dominican Republic* 6 030 2 282 960 1.35 4.25 2.29 1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

Ecuador* 6 070 5 802 020 1.31 4.65 2.81 1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

El Salvador 3 950 2 061 045 1.33 4.39 4.56 2 812 180 2 812 180 2 812 180 8 436 541 

Grenada* 7 850 68 510 1.27 4.31 4.25 1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

Guatemala* 3 410 7 829 174 1.32 4.14 1.25 1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

Guyana* 4 170 546 497 1.44 4.07 4.41 1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

Haiti* 820 4 499 878 1.62 2.68 0.90 1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

Honduras* 2 280 3 651 465 1.35 3.76 3.26 1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

Mexico 9 860 26 367 387 1.33 4.33 5.78 14 279 847 14 279 847 14 279 847 42 839 540 

Nicaragua* 1 870 2 498 240 1.46 3.92 2.84 1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

Paraguay* 4 380 2 659 274 1.36 4.00 3.00 1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

Peru 6 370 6 725 819 1.26 4.38 5.85 9 088 883 9 088 883 9 088 883 27 266 648 

Uruguay* 16 350 165 778 1.19 4.84 1.26 1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

Venezuela (Bolivarian 
Republic of)* 

12 890 3 394 430 1.38 4.48 2.93 1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

Total Latin America and Caribbean         64 810 666 64 810 666 64 810 666 194 431 998 

Total IFAD           1 013 333 333 1 013 333 333 1 013 333 333 3 040 000 000 

*Country receiving the minimum allocation 

        Rural sector performance score: Inputs provided by regional divisions 
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Table 4 

Near East, North Africa and Europe (SC3-A) 

Country GNI per capita 2015 
Rural population 

2015 IVI RSP 2015 PAD 2016 2016 annual allocation 2017 annual allocation 2018 annual allocation Total 

Armenia* 3 780 1 117 929 1.49 4.68 1.00 1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

Azerbaijan* 7 590 4 353 539 1.40 3.89 1.27 1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

Bosnia and Herzegovina 4 780 2 305 192 1.35 4.10 4.51 3 144 532 3 144 532 3 144 532 9 433 595 

Djibouti 1 690 199 224 1.61 3.69 5.80 4 358 024 4 358 024 4 358 024 13 074 073 

Egypt 3 050 50 998 602 1.55 4.75 3.86 12 521 521 12 521 521 12 521 521 37 564 564 

Georgia 3 720 2 095 848 1.39 4.70 5.76 8 238 902 8 238 902 8 238 902 24 716 705 

Iraq 6 320 10 666 149 1.57 3.73 
 

3 610 112 3 610 112 3 610 112 10 830 336 

Jordan 5 160 1 093 657 1.34 4.69 4.58 2 751 615 2 751 615 2 751 615 8 254 845 

Kyrgyzstan 1 250 3 758 100 1.45 3.76 5.82 13 360 310 13 360 310 13 360 310 40 080 930 

Lebanon* 9 800 560 617 1.47 4.38 1.61 1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

Republic of Moldova 2 550 1 958 687 1.51 4.39 5.77 9 862 990 9 862 990 9 862 990 29 588 969 

Montenegro 7 240 224 893 1.55 4.51 
 

1 546 375 1 546 375 1 546 375 4 639 124 

Morocco 2 980 13 670 584 1.46 4.81 4.49 10 254 763 10 254 763 10 254 763 30 764 290 

Sudan 1 710 26 119 531 1.82 3.76 5.68 35 836 608 35 836 608 35 836 608 107 509 823 

Tajikistan 1 080 6 081 514 1.55 3.18 5.76 16 005 895 16 005 895 16 005 895 48 017 686 

Tunisia 4 210 3 667 916 1.40 4.35 5.88 9 879 146 9 879 146 9 879 146 29 637 437 

Turkey 10 840 20 584 500 1.33 5.00 5.14 10 376 785 10 376 785 10 376 785 31 130 354 

Uzbekistan 2 090 19 589 736 1.33 3.09 5.63 14 420 771 14 420 771 14 420 771 43 262 313 

Yemen 1 330 17 274 157 1.70 3.92 2.33 2 707 143 2 707 143 2 707 143 8 121 430 

Total Near East, North Africa and Europe         163 375 492 163 375 492 163 375 492 490 126 476 

Total IFAD           1 013 333 333 1 013 333 333 1 013 333 333 3 040 000 000 

*Country receiving the minimum allocation 

        Rural sector performance score: Inputs provided by regional divisions 
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Table 5 

West and Central Africa (SC3-A) 

Country 
GNI per capita 

2015 Rural population 2015 IVI RSP 2015 PAD 2016 2016 annual allocation 2017 annual allocation 2018 annual allocation Total 

Benin 810 5 986 659 1.52  3.83  5.67  18 784 787 18 784 787 18 784 787 56 354 361 

Burkina Faso 710 12 484 109 1.62  3.90  4.36  13 584 232 13 584 232 13 584 232 40 752 696 

Cameroon 1 360 10 516 806 1.46  3.68  5.80  19 316 875 19 316 875 19 316 875 57 950 625 

Cabo Verde 3 450 180 689 1.41  4.66  5.62  2 970 222 2 970 222 2 970 222 8 910 665 

Central African Republic 330 2 894 168 1.43  2.44  5.48  10 684 115 10 684 115 10 684 115 32 052 344 

Chad 980 10 551 569 1.64  2.96  5.81  22 193 719 22 193 719 22 193 719 66 581 158 

Democratic Republic of the 
Congo 

380 43 446 648 1.44  3.08  
 

6 316 896 6 316 896 6 316 896 18 950 687 

Congo* 2 710 1 578 674 1.54  3.52  1.43  1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

Côte d'Ivoire* 1 460 10 307 708 1.45  2.96  2.07  1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

Gabon* 9 450 220 748 1.29  3.69  2.70  1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

Gambia (The) 440 790 273 1.49  3.91  5.88  11 295 021 11 295 021 11 295 021 33 885 062 

Ghana 1 600 12 484 698 1.41  4.11  4.75  11 059 088 11 059 088 11 059 088 33 177 264 

Guinea 470 7 772 864 1.52  3.00  3.93  6 427 334 6 427 334 6 427 334 19 282 003 

Guinea-Bissau* 550 926 364 1.46  2.46  
 

1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

Liberia 370 2 228 701 1.47  3.22  5.86  14 759 751 14 759 751 14 759 751 44 279 252 

Mali 660 10 398 040 1.60  3.91  3.39  6 370 905 6 370 905 6 370 905 19 112 715 

Mauritania 1 270 1 617 424 1.56  3.65  5.81  10 432 080 10 432 080 10 432 080 31 296 241 

Niger 420 15 583 614 1.75  3.54  5.85  44 843 497 44 843 497 44 843 497 134 530 490 

Nigeria 2 970 94 165 209 1.34  3.62  5.26  22 360 451 22 360 451 22 360 451 67 081 352 

Sao Tome and Principe 1 670 66 131 1.54  3.41  5.74  2 354 970 2 354 970 2 354 970 7 064 911 

Senegal 1 040 8 305 694 1.63  3.99  5.82  25 197 708 25 197 708 25 197 708 75 593 125 

Sierra Leone 710 3 816 028 1.45  3.66  3.72  4 121 600 4 121 600 4 121 600 12 364 799 

Togo* 570 4 306 879 1.57  3.15  1.00  1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

Total West and Central Africa       260 573 250 260 573 250 260 573 250 781 719 750 

Total IFAD           1 013 333 333 1 013 333 333 1 013 333 333 3 040 000 000 

*Country receiving the minimum allocation 

        Rural sector performance score: Inputs provided by regional divisions 
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Scenario 3-B:  

Table 1 

Asia and the Pacific (SC3-B) 

Country GNI per capita 2015 Rural population 2015 IVI  RSP 2015  PAD 2016  2016 annual allocation 2017 annual Allocation 2018 annual allocation Total 

Afghanistan 670 23 315 165 1.76  3.69  5.82  38 597 782 38 597 782 38 597 782 115 793 345 

Bangladesh** 1 080 105 761 094 1.51  4.15  5.85  50 666 667 50 666 667 50 666 667 152 000 000 

Cambodia 1 020 12 183 722 1.49  3.86  5.81  22 412 019 22 412 019 22 412 019 67 236 056 

China** 7 380 621 970 693 1.25  4.56  5.87  50 666 667 50 666 667 50 666 667 152 000 000 

India** 1 570 876 057 482 1.50  4.22  5.00  50 666 667 50 666 667 50 666 667 152 000 000 

Indonesia 3 630 119 586 112 1.45  3.90  4.45  15 655 658 15 655 658 15 655 658 46 966 975 

Iran (Islamic Republic 
of) 

5 780 21 212 092 1.49  3.66  
 

3 569 361 3 569 361 3 569 361 10 708 082 

Democratic People’s 
Republic of Korea 

583 9 831 767 1.51  3.11  
 

2 938 156 2 938 156 2 938 156 8 814 468 

Lao People’s Democratic 
Republic 

1 650 4 177 401 1.44  3.85  3.77  3 118 353 3 118 353 3 118 353 9 355 059 

Malaysia 10 760 7 771 529 1.30  4.38  
 

3 498 896 3 498 896 3 498 896 10 496 688 

Mongolia 4 280 837 403 1.54  3.53  5.64  4 269 216 4 269 216 4 269 216 12 807 647 

Myanmar 1 270 35 508 458 1.54  3.43  5.45  24 803 245 24 803 245 24 803 245 74 409 735 

Nepal 730 23 034 809 1.61  4.11  4.62  17 696 364 17 696 364 17 696 364 53 089 092 

Pakistan 1 410 114 166 773 1.59  4.10  3.28  9 746 620 9 746 620 9 746 620 29 239 859 

Papua New Guinea 2 020 6 494 432 1.46  3.30  5.64  11 154 934 11 154 934 11 154 934 33 464 801 

Philippines 3 470 55 033 870 1.37  4.55  5.83  29 259 776 29 259 776 29 259 776 87 779 329 

Sri Lanka 3 400 16 857 935 1.47  3.91  5.26  12 455 085 12 455 085 12 455 085 37 365 254 

Tonga* 4 290 80 634 1.36  3.52  5.66  1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

Vanuatu* 3 130 192 047 1.54  3.83  
 

1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

Viet Nam 1 890 60 833 558 1.38  4.46  5.87  37 375 023 37 375 023 37 375 023 112 125 069 

Total Asia and the  Pacific         391 550 487 391 550 487 391 550 487 1 174 651 460 

Total IFAD           1 013 333 333 1 013 333 333 1 013 333 333 3 040 000 000 

*Country receiving the minimum allocation 

        ** Country receiving the maximum allocation 

        Rural sector performance score: Inputs provided by regional divisions 
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Table 2 

East and Southern Africa (SC3-B) 

Country GNI per capita 2015 
Rural population 

2015 IVI   RSP 2015   PAD 2016  2016 annual allocation 2017 annual allocation 2018 annual allocation Total 

Angola 4 850 13 743 305 1.55   3.42   5.67  12 528 248 12 528 248 12 528 248 37 584 745 

Botswana* 7 240 950 422 1.37   4.31   0.80  1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

Burundi 270 9 544 689 1.57   3.49   3.35  5 429 806 5 429 806 5 429 806 16 289 419 

Comoros* 820 552 907 1.42   3.28   0.60  1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

Eritrea 680 3 976 283 1.82   3.65   5.06  12 269 586 12 269 586 12 269 586 36 808 758 

Ethiopia** 550 78 509 424 1.59   4.04   5.89  50 666 667 50 666 667 50 666 667 152 000 000 

Kenya 1 290 33 559 306 1.55   4.25   3.02  4 988 643 4 988 643 4 988 643 14 965 930 

Madagascar 440 15 447 015 1.64   3.93   5.89  37 914 891 37 914 891 37 914 891 113 744 673 

Malawi 250 14 006 983 1.51   3.72   3.58  8 077 035 8 077 035 8 077 035 24 231 104 

Mauritius 9 710 758 906 1.42   5.03   
 

2 721 936 2 721 936 2 721 936 8 165 809 

Mozambique 620 18 525 030 1.64   4.13   4.04  11 643 010 11 643 010 11 643 010 34 929 030 

Namibia 5 680 1 305 281 1.58   3.99   
 

1 767 529 1 767 529 1 767 529 5 302 586 

Rwanda 700 8 183 945 1.48   4.90   5.80  25 971 112 25 971 112 25 971 112 77 913 336 

Seychelles* 13 990 42 506 1.36   4.47   4.27  1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

South Africa 6 800 19 279 777 1.37   4.28   
 

5 614 103 5 614 103 5 614 103 16 842 308 

South Sudan* 940 9 696 776 1.61   2.44   0.80  1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

Tanzania (United Republic 
of) 

930 35 808 913 1.57   4.17   3.33  7 366 300 7 366 300 7 366 300 22 098 899 

Uganda 680 31 826 108 1.55   4.18   3.04  5 981 310 5 981 310 5 981 310 17 943 930 

Zambia 1 680 9 358 601 1.45   3.87   3.76  4 301 594 4 301 594 4 301 594 12 904 782 

Zimbabwe 830 10 290 800 1.62   3.81   
 

6 426 519 6 426 519 6 426 519 19 279 557 

Total East and Southern Africa       209 668 288 209 668 288 209 668 288 629 004 865 

Total IFAD           1 013 333 333 1 013 333 333 1 013 333 333 3 040 000 000 

*Country receiving the minimum allocation 

        ** Country receiving the maximum allocation 

        Rural sector performance score: Inputs provided by regional divisions 
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Table 3 
Latin America and the Caribbean (SC3-B) 

Country GNI per capita 2015 
Rural population 

2015 IVI  RSP 2015   PAD 2016  2016 annual allocation 2017 annual allocation 2018 annual allocation Total 

Argentina* 14 160 3 608 603 1.32  4.38  2.81  1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

Belize* 4 660 196 519 1.44  3.93  4.35  1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

Bolivia (Plurinational State 
of) 

2 910 3 368 503 1.42  4.13  4.59  4 559 405 4 559 405 4 559 405 13 678 216 

Brazil 11 530 30 019 367 1.22  4.96  5.80  14 597 712 14 597 712 14 597 712 43 793 136 

Colombia 7 970 11 392 990 1.28  4.18  3.24  1 756 620 1 756 620 1 756 620 5 269 861 

Cuba* 5 890 2 620 609 1.50  4.40  1.22  1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

Dominican Republic* 6 030 2 282 960 1.35  4.25  2.29  1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

Ecuador* 6 070 5 802 020 1.31  4.65  2.81  1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

El Salvador 3 950 2 061 045 1.33  4.39  4.56  3 291 711 3 291 711 3 291 711 9 875 134 

Grenada* 7 850 68 510 1.27  4.31  4.25  1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

Guatemala* 3 410 7 829 174 1.32  4.14  1.25  1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

Guyana 4 170 546 497 1.44  4.07  4.41  1 735 026 1 735 026 1 735 026 5 205 079 

Haiti* 820 4 499 878 1.62  2.68  0.90  1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

Honduras 2 280 3 651 465 1.35  3.76  3.26  1 582 955 1 582 955 1 582 955 4 748 865 

Mexico 9 860 26 367 387 1.33  4.33  5.78  13 142 997 13 142 997 13 142 997 39 428 990 

Nicaragua* 1 870 2 498 240 1.46  3.92  2.84  1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

Paraguay* 4 380 2 659 274 1.36  4.00  3.00  1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

Peru 6 370 6 725 819 1.26  4.38  5.85  8 829 153 8 829 153 8 829 153 26 487 460 

Uruguay* 16 350 165 778 1.19  4.84  1.26  1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

Venezuela  
(Bolivarian Republic of)* 

12 890 3 394 430 1.38  4.48  2.93  1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

Total Latin America and Caribbean         67 495 580 67 495 580 67 495 580 202 486 741 

Total IFAD           1 013 333 333 1 013 333 333 1 013 333 333 3 040 000 000 

*Country receiving the minimum allocation 

        Rural sector performance score: Inputs provided by regional divisions 
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Table 4 

Near East, North Africa and Europe (SC3-B) 

Country GNI per capita 2015 
Rural population 

2015 IVI  RSP 2015   PAD 2016  2016 annual allocation 2017 annual allocation 2018 annual allocation Total 

Armenia* 3 780 1 117 929 1.49  4.68  1.00  1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

Azerbaijan* 7 590 4 353 539 1.40  3.89  1.27  1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

Bosnia and Herzegovina 4 780 2 305 192 1.35  4.10  4.51  2 759 173 2 759 173 2 759 173 8 277 520 

Djibouti 1 690 199 224 1.61  3.69  5.80  3 405 988 3 405 988 3 405 988 10 217 963 

Egypt 3 050 50 998 602 1.55  4.75  3.86  9 000 729 9 000 729 9 000 729 27 002 186 

Georgia 3 720 2 095 848 1.39  4.70  5.76  7 156 923 7 156 923 7 156 923 21 470 768 

Iraq 6 320 10 666 149 1.57  3.73  - 2 670 262 2 670 262 2 670 262 8 010 785 

Jordan 5 160 1 093 657 1.34  4.69  4.58  2 379 363 2 379 363 2 379 363 7 138 088 

Kyrgyzstan 1 250 3 758 100 1.45  3.76  5.82  11 553 486 11 553 486 11 553 486 34 660 459 

Lebanon* 9 800 560 617 1.47  4.38  1.61  1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

Republic of Moldova 2 550 1 958 687 1.51  4.39  5.77  7 971 827 7 971 827 7 971 827 23 915 482 

Montenegro* 7 240 224 893 1.55  4.51  - 1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

Morocco 2 980 13 670 584 1.46  4.81  4.49  8 058 361 8 058 361 8 058 361 24 175 084 

Sudan 1 710 26 119 531 1.82  3.76  5.68  24 688 442 24 688 442 24 688 442 74 065 325 

Tajikistan 1 080 6 081 514 1.55  3.18  5.76  13 303 604 13 303 604 13 303 604 39 910 811 

Tunisia 4 210 3 667 916 1.40  4.35  5.88  8 641 390 8 641 390 8 641 390 25 924 171 

Turkey 10 840 20 584 500 1.33  5.00  5.14  9 096 070 9 096 070 9 096 070 27 288 211 

Uzbekistan 2 090 19 589 736 1.33  3.09  5.63  13 958 247 13 958 247 13 958 247 41 874 741 

Yemen 1 330 17 274 157 1.70  3.92  2.33  1 646 057 1 646 057 1 646 057 4 938 170 

Total Near East, North Africa and Europe         132 289 922 132 289 922 132 289 922 396 869 765 

Total IFAD           1 013 333 333 1 013 333 333 1 013 333 333 3 040 000 000 

*Country receiving the minimum allocation 

        Rural sector performance score: Inputs provided by regional divisions 
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Table 5 

West and Central Africa (SC3-B) 

Country GNI per capita 2015 
Rural population 

2015 IVI  RSP 2015   PAD 2016  2016 annual allocation 2017 annual allocation 2018 annual allocation Total 

Benin 810 5 986 659 1.52  3.83  5.67  15 423 995 15 423 995 15 423 995 46 271 984 

Burkina Faso 710 12 484 109 1.62  3.90  4.36  9 957 287 9 957 287 9 957 287 29 871 862 

Cameroon 1 360 10 516 806 1.46  3.68  5.80  16 639 676 16 639 676 16 639 676 49 919 029 

Cabo Verde 3 450 180 689 1.41  4.66  5.62  2 544 248 2 544 248 2 544 248 7 632 744 

Central African Republic 330 2 894 168 1.43  2.44  5.48  9 932 806 9 932 806 9 932 806 29 798 417 

Chad 980 10 551 569 1.64  2.96  5.81  17 608 038 17 608 038 17 608 038 52 824 113 

Democratic Republic of 
the Congo 

380 43 446 648 1.44  3.08  
 

5 103 605 5 103 605 5 103 605 15 310 816 

Congo* 2 710 1 578 674 1.54  3.52  1.43  1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

Côte d'Ivoire* 1 460 10 307 708 1.45  2.96  2.07  1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

Gabon* 9 450 220 748 1.29  3.69  2.70  1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

Gambia (The) 440 790 273 1.49  3.91  5.88  9 457 481 9 457 481 9 457 481 28 372 444 

Ghana 1 600 12 484 698 1.41  4.11  4.75  9 396 172 9 396 172 9 396 172 28 188 517 

Guinea 470 7 772 864 1.52  3.00  3.93  5 169 378 5 169 378 5 169 378 15 508 134 

Guinea Bissau* 550 926 364 1.46  2.46  
 

1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

Liberia 370 2 228 701 1.47  3.22  5.86  12 945 802 12 945 802 12 945 802 38 837 405 

Mali 660 10 398 040 1.60  3.91  3.39  4 480 068 4 480 068 4 480 068 13 440 205 

Mauritania 1 270 1 617 424 1.56  3.65  5.81  8 437 588 8 437 588 8 437 588 25 312 765 

Niger 420 15 583 614 1.75  3.54  5.85  32 551 718 32 551 718 32 551 718 97 655 153 

Nigeria 2 970 94 165 209 1.34  3.62  5.26  20 736 302 20 736 302 20 736 302 62 208 905 

Sao Tome and Principe 1 670 66 131 1.54  3.41  5.74  1 945 521 1 945 521 1 945 521 5 836 562 

Senegal 1 040 8 305 694 1.63  3.99  5.82  19 187 711 19 187 711 19 187 711 57 563 133 

Sierra Leone 710 3 816 028 1.45  3.66  3.72  3 311 660 3 311 660 3 311 660 9 934 980 

Togo* 570 4 306 879 1.57  3.15  1.00  1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

Total West and Central Africa       212 329 057 212 329 057 212 329 057 636 987 170 

Total IFAD           1 013 333 333 1 013 333 333 1 013 333 333 3 040 000 000 

*Country receiving the minimum allocation 

        Rural sector performance score: Inputs provided by regional divisions 
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Scenario 3-C:  
 

Table 1 

Asia and the Pacific (SC3-C) 

Country GNI per capita 2015 
Rural population 

2015 IVI RSP 2015 PAD 2016 2016 annual allocation 2017 annual allocation 2018 annual allocation Total 

Afghanistan** 670 23 315 165 1.76  3.69  5.82  50 666 667 50 666 667 50 666 667 152 000 000 

Bangladesh** 1 080 105 761 094 1.51  4.15  5.85  50 666 667 50 666 667 50 666 667 152 000 000 

Cambodia 1 020 12 183 722 1.49  3.86  5.81  22 975 250 22 975 250 22 975 250 68 925 750 

China 7 380 621 970 693 1.25  4.56  5.87  9 070 329 9 070 329 9 070 329 27 210 987 

India 1 570 876 057 482 1.50  4.22  5.00  47 693 098 47 693 098 47 693 098 143 079 294 

Indonesia 3 630 119 586 112 1.45  3.90  4.45  4 731 343 4 731 343 4 731 343 14 194 029 

Iran (Islamic 
Republic of)* 

5 780 21 212 092 1.49  3.66  
 

1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

Democratic 
People’s Republic 
of Korea 

583 9 831 767 1.51  3.11  
 

4 699 986 4 699 986 4 699 986 14 099 958 

Lao People’s 
Democratic 
Republic 

1 650 4 177 401 1.44  3.85  3.77  1 897 674 1 897 674 1 897 674 5 693 021 

Malaysia* 10 760 7 771 529 1.30  4.38  
 

1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

Mongolia* 4 280 837 403 1.54  3.53  5.64  1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

Myanmar 1 270 35 508 458 1.54  3.43  5.45  20 933 032 20 933 032 20 933 032 62 799 096 

Nepal 730 23 034 809 1.61  4.11  4.62  23 512 560 23 512 560 23 512 560 70 537 679 

Pakistan 1 410 114 166 773 1.59  4.10  3.28  6 572 329 6 572 329 6 572 329 19 716 988 

Papua New Guinea 2 020 6 494 432 1.46  3.30  5.64  6 195 294 6 195 294 6 195 294 18 585 881 

Philippines 3 470 55 033 870 1.37  4.55  5.83  9 414 621 9 414 621 9 414 621 28 243 862 

Sri Lanka 3 400 16 857 935 1.47  3.91  5.26  4 117 121 4 117 121 4 117 121 12 351 364 

Tonga* 4 290 80 634 1.36  3.52  5.66  1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

Vanuatu* 3 130 192 047 1.54  3.83  
 

1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

Viet Nam 1 890 60 833 558 1.38  4.46  5.87  21 191 713 21 191 713 21 191 713 63 575 140 

Total Asia and the  Pacific         291 837 683 291 837 683 291 837 683 875 513 050 

Total IFAD           1 013 333 333 1 013 333 333 1 013 333 333 3 040 000 000 

*Country receiving the minimum allocation 

        ** Country receiving the maximum allocation 

        Rural sector performance score: Inputs provided by regional divisions 
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Table 2 

East and Southern Africa (SC3-C) 

Country 
GNI per capita 

2015 
Rural population 

2015 IVI RSP 2015 PAD 2016 2016 annual allocation 2017 annual allocation 2018 annual allocation Total 

Angola 4 850 13 743 305 1.55   3.42   5.67  3 081 266 3 081 266 3 081 266 9 243 797 

Botswana* 7 240 950 422 1.37   4.31   0.80  1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

Burundi 270 9 544 689 1.57   3.49   3.35  17 561 663 17 561 663 17 561 663 52 684 990 

Comoros* 820 552 907 1.42   3.28   0.60  1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

Eritrea 680 3 976 283 1.82   3.65   5.06  18 067 001 18 067 001 18 067 001 54 201 004 

Ethiopia** 550 78 509 424 1.59   4.04   5.89  50 666 667 50 666 667 50 666 667 152 000 000 

Kenya 1 290 33 559 306 1.55   4.25   3.02  3 552 674 3 552 674 3 552 674 10 658 021 

Madagascar** 440 15 447 015 1.64   3.93   5.89  50 666 667 50 666 667 50 666 667 152 000 000 

Malawi 250 14 006 983 1.51   3.72   3.58  28 063 143 28 063 143 28 063 143 84 189 429 

Mauritius* 9 710 758 906 1.42   5.03   
 

1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

Mozambique 620 18 525 030 1.64   4.13   4.04  17 518 305 17 518 305 17 518 305 52 554 915 

Namibia* 5 680 1 305 281 1.58   3.99   
 

1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

Rwanda 700 8 183 945 1.48   4.90   5.80  36 220 580 36 220 580 36 220 580 108 661 740 

Seychelles* 13 990 42 506 1.36   4.47   4.27  1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

South Africa* 6 800 19 279 777 1.37   4.28   
 

1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

South Sudan* 940 9 696 776 1.61   2.44   0.80  1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

Tanzania (United Republic 
of) 

930 35 808 913 1.57   4.17   3.33  7 290 735 7 290 735 7 290 735 21 872 206 

Uganda 680 31 826 108 1.55   4.18   3.04  7 742 359 7 742 359 7 742 359 23 227 078 

Zambia 1 680 9 358 601 1.45   3.87   3.76  2 570 907 2 570 907 2 570 907 7 712 722 

Zimbabwe 830 10 290 800 1.62   3.81   
 

7 414 702 7 414 702 7 414 702 22 244 105 

Total East and Southern Africa       260 916 669 260 916 669 260 916 669 782 750 007 

Total IFAD           1 013 333 333 1 013 333 333 1 013 333 333 3 040 000 000 

*Country receiving the minimum allocation 

        ** Country receiving the maximum allocation 

        Rural sector performance score: Inputs provided by regional divisions 
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Table 3 
Latin America and the Caribbean (SC3-C) 

Country GNI per capita 2015 
Rural population 

2015 IVI  RSP 2015   PAD 2016  2016 annual allocation 2017 annual allocation 2018 annual allocation Total 

Argentina* 14 160 3 608 603 1.32  4.38  2.81  1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

Belize* 4 660 196 519 1.44  3.93  4.35  1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

Bolivia  
(Plurinational State of) 

2 910 3 368 503 1.42  4.13  4.59  1 682 615 1 682 615 1 682 615 5 047 844 

Brazil* 11 530 30 019 367 1.22  4.96  5.80  1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

Colombia* 7 970 11 392 990 1.28  4.18  3.24  1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

Cuba* 5 890 2 620 609 1.50  4.40  1.22  1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

Dominican Republic* 6 030 2 282 960 1.35  4.25  2.29  1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

Ecuador* 6 070 5 802 020 1.31  4.65  2.81  1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

El Salvador* 3 950 2 061 045 1.33  4.39  4.56  1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

Grenada* 7 850 68 510 1.27  4.31  4.25  1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

Guatemala* 3 410 7 829 174 1.32  4.14  1.25  1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

Guyana* 4 170 546 497 1.44  4.07  4.41  1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

Haiti* 820 4 499 878 1.62  2.68  0.90  1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

Honduras* 2 280 3 651 465 1.35  3.76  3.26  1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

Mexico 9 860 26 367 387 1.33  4.33  5.78  1 871 404 1 871 404 1 871 404 5 614 213 

Nicaragua* 1 870 2 498 240 1.46  3.92  2.84  1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

Paraguay* 4 380 2 659 274 1.36  4.00  3.00  1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

Peru 6 370 6 725 819 1.26  4.38  5.85  1 833 420 1 833 420 1 833 420 5 500 260 

Uruguay* 16 350 165 778 1.19  4.84  1.26  1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

Venezuela 
(Bolivarian Republic of)* 

12 890 3 394 430 1.38  4.48  2.93  1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

Total Latin America and Caribbean         30 887 439 30 887 439 30 887 439 92 662 316 

Total IFAD           1 013 333 333 1 013 333 333 1 013 333 333 3 040 000 000 

*Country receiving the minimum allocation 

        Rural sector performance score: Inputs provided by regional divisions 
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Table 4 

Near East, North Africa and Europe (SC3-C) 

Country GNI per capita 2015 
Rural population 

2015 IVI  RSP 2015   PAD 2016  2016 annual allocation 2017 annual allocation 2018 annual allocation Total 

Armenia* 3 780 1 117 929 1.49  4.68  1.00  1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

Azerbaijan* 7 590 4 353 539 1.40  3.89  1.27  1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

Bosnia and Herzegovina* 4 780 2 305 192 1.35  4.10  4.51  1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

Djibouti 1 690 199 224 1.61  3.69  5.80  2 797 284 2 797 284 2 797 284 8 391 853 

Egypt 3 050 50 998 602 1.55  4.75  3.86  3 709 290 3 709 290 3 709 290 11 127 871 

Georgia 3 720 2 095 848 1.39  4.70  5.76  2 526 519 2 526 519 2 526 519 7 579 558 

Iraq* 6 320 10 666 149 1.57  3.73  
 

1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

Jordan* 5 160 1 093 657 1.34  4.69  4.58  1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

Kyrgyzstan 1 250 3 758 100 1.45  3.76  5.82  11 879 766 11 879 766 11 879 766 35 639 299 

Lebanon* 9 800 560 617 1.47  4.38  1.61  1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

Republic of Moldova 2 550 1 958 687 1.51  4.39  5.77  4 214 697 4 214 697 4 214 697 12 644 092 

Montenegro* 7 240 224 893 1.55  4.51  
 

1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

Morocco 2 980 13 670 584 1.46  4.81  4.49  3 393 904 3 393 904 3 393 904 10 181 713 

Sudan 1 710 26 119 531 1.82  3.76  5.68  21 172 110 21 172 110 21 172 110 63 516 329 

Tajikistan 1 080 6 081 514 1.55  3.18  5.76  16 538 612 16 538 612 16 538 612 49 615 837 

Tunisia 4 210 3 667 916 1.40  4.35  5.88  2 781 109 2 781 109 2 781 109 8 343 327 

Turkey* 10 840 20 584 500 1.33  5.00  5.14  1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

Uzbekistan 2 090 19 589 736 1.33  3.09  5.63  8 743 603 8 743 603 8 743 603 26 230 809 

Yemen* 1 330 17 274 157 1.70  3.92  2.33  1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

Total Near East, North Africa and Europe         91 256 895 91 256 895 91 256 895 273 770 686 

Total IFAD           1 013 333 333 1 013 333 333 1 013 333 333 3 040 000 000 

*Country receiving the minimum allocation 

        Rural sector performance score: Inputs provided by regional divisions 
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Table 5 

West and Central Africa (SC3-C) 

Country GNI per capita 2015 
Rural population 

2015 IVI  RSP 2015   PAD 2016  2016 annual allocation 2017 annual allocation 2018 annual allocation Total 

Benin 810 5 986 659 1.52  3.83  5.67  24 059 629 24 059 629 24 059 629 72 178 886 

Burkina Faso 710 12 484 109 1.62  3.90  4.36  17 267 069 17 267 069 17 267 069 51 801 208 

Cameroon 1 360 10 516 806 1.46  3.68  5.80  15 934 487 15 934 487 15 934 487 47 803 460 

Cape Verde* 3 450 180 689 1.41  4.66  5.62  1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

Central African Republic 330 2 894 168 1.43  2.44  5.48  36 455 443 36 455 443 36 455 443 109 366 329 

Chad 980 10 551 569 1.64  2.96  5.81  24 915 025 24 915 025 24 915 025 74 745 074 

Democratic Republic of 
the Congo 

380 43 446 648 1.44  3.08  
 

14 546 451 14 546 451 14 546 451 43 639 353 

Congo* 2 710 1 578 674 1.54  3.52  1.43  1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

Cote D'Ivoire* 1 460 10 307 708 1.45  2.96  2.07  1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

Gabon* 9 450 220 748 1.29  3.69  2.70  1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

Gambia (The) 440 790 273 1.49  3.91  5.88  25 794 621 25 794 621 25 794 621 77 383 863 

Ghana 1 600 12 484 698 1.41  4.11  4.75  7 200 966 7 200 966 7 200 966 21 602 899 

Guinea 470 7 772 864 1.52  3.00  3.93  13 075 218 13 075 218 13 075 218 39 225 653 

Guinea Bissau* 550 926 364 1.46  2.46  
 

1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

Liberia 370 2 228 701 1.47  3.22  5.86  42 229 878 42 229 878 42 229 878 126 689 634 

Mali 660 10 398 040 1.60  3.91  3.39  7 857 100 7 857 100 7 857 100 23 571 299 

Mauritania 1 270 1 617 424 1.56  3.65  5.81  8 903 026 8 903 026 8 903 026 26 709 078 

Niger** 420 15 583 614 1.75  3.54  5.85  50 666 667 50 666 667 50 666 667 152 000 000 

Nigeria 2 970 94 165 209 1.34  3.62  5.26  9 110 319 9 110 319 9 110 319 27 330 956 

Sao Tome and Principe* 1 670 66 131 1.54  3.41  5.74  1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

Senegal 1 040 8 305 694 1.63  3.99  5.82  24 584 889 24 584 889 24 584 889 73 754 667 

Sierra Leone 710 3 816 028 1.45  3.66  3.72  5 333 860 5 333 860 5 333 860 16 001 580 

Togo* 570 4 306 879 1.57  3.15  1.00  1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

Total West and Central Africa       338 434 647 338 434 647 338 434 647 1 015 303 941 

Total IFAD           1 013 333 333 1 013 333 333 1 013 333 333 3 040 000 000 

*Country receiving the minimum allocation 

        Rural sector performance score: Inputs provided by regional divisions 
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Scenario 3-D:  
 

Table 1 

Asia and the Pacific (SC3-D) 

Country GNI per capita 2015 
Rural population 

2015  IVI   RSP 2015   PAD 2016  2016 annual allocation 2017 annual allocation 2018 annual allocation Total 

Afghanistan 670 23 315 165 1.76  3.69  5.82  23 890 284 23 890 284 23 890 284 71 670 852 

Bangladesh 1 080 105 761 094 1.51  4.15  5.85  33 252 044 33 252 044 33 252 044 99 756 131 

Cambodia 1 020 12 183 722 1.49  3.86  5.81  13 762 286 13 762 286 13 762 286 41 286 858 

China 7 380 621 970 693 1.25  4.56  5.87  32 261 627 32 261 627 32 261 627 96 784 880 

India** 1 570 876 057 482 1.50  4.22  5.00  50 666 667 50 666 667 50 666 667 152 000 000 

Indonesia 3 630 119 586 112 1.45  3.90  4.45  18 606 913 18 606 913 18 606 913 55 820 739 

Iran (Islamic Republic of) 5 780 21 212 092 1.49  3.66  
 

7 030 431 7 030 431 7 030 431 21 091 294 

Democratic People’s Republic 
of Korea 

583 9 831 767 1.51  3.11  
 

8 865 524 8 865 524 8 865 524 26 596 572 

Lao People’s Democratic 
Republic 

1 650 4 177 401 1.44  3.85  3.77  5 365 991 5 365 991 5 365 991 16 097 973 

Malaysia 10 760 7 771 529 1.30  4.38  
 

4 087 392 4 087 392 4 087 392 12 262 175 

Mongolia 4 280 837 403 1.54  3.53  5.64  3 053 046 3 053 046 3 053 046 9 159 139 

Myanmar 1 270 35 508 458 1.54  3.43  5.45  19 092 219 19 092 219 19 092 219 57 276 657 

Nepal 730 23 034 809 1.61  4.11  4.62  17 933 927 17 933 927 17 933 927 53 801 782 

Pakistan 1 410 114 166 773 1.59  4.10  3.28  21 418 246 21 418 246 21 418 246 64 254 739 

Papua New Guinea 2 020 6 494 432 1.46  3.30  5.64  8 134 362 8 134 362 8 134 362 24 403 087 

Philippines 3 470 55 033 870 1.37  4.55  5.83  16 682 916 16 682 916 16 682 916 50 048 749 

Sri Lanka 3 400 16 857 935 1.47  3.91  5.26  9 970 327 9 970 327 9 970 327 29 910 982 

Tonga* 4 290 80 634 1.36  3.52  5.66  1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

Vanuatu* 3 130 192 047 1.54  3.83  
 

1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

Vietnam 1 890 60 833 558 1.38  4.46  5.87  20 920 668 20 920 668 20 920 668 62 762 004 

Total Asia and the  Pacific         317 994 871 317 994 871 317 994 871 953 984 612 

Total IFAD           1 013 333 333 1 013 333 333 1 013 333 333 3 040 000 000 

*Country receiving the minimum allocation 

        ** Country receiving the maximum allocation 

        Rural sector performance score: Inputs provided by regional divisions 
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Table 2 

East and Southern Africa (SC3-D) 

Country GNI per capita 2015 
Rural population 

2015  IVI  RSP 2015   PAD 2016  2016 annual allocation 2017 annual allocation 2018 annual allocation Total 

Angola 4 850 13 743 305 1.55   3.42   5.67  9 051 996 9 051 996 9 051 996 27 155 988 

Botswana* 7 240 950 422 1.37   4.31   0.80  1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

Burundi 270 9 544 689 1.57   3.49   3.35  12 522 303 12 522 303 12 522 303 37 566 910 

Comoros* 820 552 907 1.42   3.28   0.60  1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

Eritrea 680 3 976 283 1.82   3.65   5.06  10 755 726 10 755 726 10 755 726 32 267 178 

Ethiopia 550 78 509 424 1.59   4.04   5.89  38 239 863 38 239 863 38 239 863 114 719 589 

Kenya 1 290 33 559 306 1.55   4.25   3.02  12 588 895 12 588 895 12 588 895 37 766 685 

Madagascar 440 15 447 015 1.64   3.93   5.89  21 807 752 21 807 752 21 807 752 65 423 256 

Malawi 250 14 006 983 1.51   3.72   3.58  15 287 474 15 287 474 15 287 474 45 862 423 

Mauritius 9 710 758 906 1.42   5.03   
 

2 086 025 2 086 025 2 086 025 6 258 076 

Mozambique 620 18 525 030 1.64   4.13   4.04  15 893 351 15 893 351 15 893 351 47 680 052 

Namibia 5 680 1 305 281 1.58   3.99   
 

2 679 148 2 679 148 2 679 148 8 037 445 

Rwanda 700 8 183 945 1.48   4.90   5.80  13 724 049 13 724 049 13 724 049 41 172 147 

Seychelles* 13 990 42 506 1.36   4.47   4.27  1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

South Africa 6 800 19 279 777 1.37   4.28   
 

6 952 262 6 952 262 6 952 262 20 856 785 

South Sudan 940 9 696 776 1.61   2.44   0.80  3 176 600 3 176 600 3 176 600 9 529 799 

Tanzania (United Republic 
of) 

930 35 808 913 1.57   4.17   3.33  15 330 106 15 330 106 15 330 106 45 990 317 

Uganda 680 31 826 108 1.55   4.18   3.04  14 908 807 14 908 807 14 908 807 44 726 422 

Zambia 1 680 9 358 601 1.45   3.87   3.76  7 398 521 7 398 521 7 398 521 22 195 564 

Zimbabwe 830 10 290 800 1.62   3.81   
 

10 666 229 10 666 229 10 666 229 31 998 686 

Total East and Southern Africa       217 569 108 217 569 108 217 569 108 652 707 323 

Total IFAD           1 013 333 333 1 013 333 333 1 013 333 333 3 040 000 000 

*Country receiving the minimum allocation 

        ** Country receiving the maximum allocation 

        Rural sector performance score: Inputs provided by regional divisions 
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Table 3 
Latin America and the Caribbean (SC3-D) 

Country GNI per capita 2015 
Rural population 

2015 IVI  RSP 2015   PAD 2016  2016 annual allocation 2017 annual allocation 2018 annual allocation Total 

Argentina 14 160 3 608 603 1.32  4.38  2.81  2 059 533 2 059 533 2 059 533 6 178 600 

Belize* 4 660 196 519 1.44  3.93  4.35  1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

Bolivia  
 (Plurinational State of) 

2 910 3 368 503 1.42  4.13  4.59  4 830 530 4 830 530 4 830 530 14 491 590 

Brazil 11 530 30 019 367 1.22  4.96  5.80  8 221 745 8 221 745 8 221 745 24 665 235 

Colombia 7 970 11 392 990 1.28  4.18  3.24  4 071 809 4 071 809 4 071 809 12 215 427 

Cuba 5 890 2 620 609 1.50  4.40  1.22  1 685 073 1 685 073 1 685 073 5 055 218 

Dominican Republic 6 030 2 282 960 1.35  4.25  2.29  1 959 102 1 959 102 1 959 102 5 877 307 

Ecuador 6 070 5 802 020 1.31  4.65  2.81  3 259 293 3 259 293 3 259 293 9 777 879 

El Salvador 3 950 2 061 045 1.33  4.39  4.56  3 413 673 3 413 673 3 413 673 10 241 019 

Grenada* 7 850 68 510 1.27  4.31  4.25  1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

Guatemala 3 410 7 829 174 1.32  4.14  1.25  2 646 153 2 646 153 2 646 153 7 938 458 

Guyana 4 170 546 497 1.44  4.07  4.41  2 050 627 2 050 627 2 050 627 6 151 881 

Haiti 820 4 499 878 1.62  2.68  0.90  2 726 127 2 726 127 2 726 127 8 178 381 

Honduras 2 280 3 651 465 1.35  3.76  3.26  3 860 781 3 860 781 3 860 781 11 582 344 

Mexico 9 860 26 367 387 1.33  4.33  5.78  10 016 017 10 016 017 10 016 017 30 048 050 

Nicaragua 1 870 2 498 240 1.46  3.92  2.84  4 233 927 4 233 927 4 233 927 12 701 782 

Paraguay 4 380 2 659 274 1.36  4.00  3.00  3 154 097 3 154 097 3 154 097 9 462 290 

Peru 6 370 6 725 819 1.26  4.38  5.85  6 170 497 6 170 497 6 170 497 18 511 492 

Uruguay* 16 350 165 778 1.19  4.84  1.26  1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

Venezuela 
 (Bolivarian Republic of) 

12 890 3 394 430 1.38  4.48  2.93  2 638 470 2 638 470 2 638 470 7 915 410 

Total Latin America and Caribbean         71 497 455 71 497 455 71 497 455 214 492 364 

Total IFAD           1 013 333 333 1 013 333 333 1 013 333 333 3 040 000 000 

*Country receiving the minimum allocation 

        Rural sector performance score: Inputs provided by regional divisions 
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Table 4 

Near East, North Africa and Europe (SC3-D) 

 Country GNI per capita 2015 
Rural 

population 2015  IVI  RSP 2015  
 PAD 
2016  2016 annual allocation 2017 annual allocation 2018 annual allocation Total 

Armenia 3 780 1 117 929 1.49  4.68  1.00  1 577 802 1 577 802 1 577 802 4 733 407 

Azerbaijan 7 590 4 353 539 1.40  3.89  1.27  2 018 581 2 018 581 2 018 581 6 055 743 

Bosnia and Herzegovina 4 780 2 305 192 1.35  4.10  4.51  3 884 923 3 884 923 3 884 923 11 654 770 

Djibouti 1 690 199 224 1.61  3.69  5.80  3 115 425 3 115 425 3 115 425 9 346 275 

Egypt 3 050 50 998 602 1.55  4.75  3.86  17 468 510 17 468 510 17 468 510 52 405 531 

Georgia 3 720 2 095 848 1.39  4.70  5.76  5 267 855 5 267 855 5 267 855 15 803 565 

Iraq 6 320 10 666 149 1.57  3.73  
 

7 010 757 7 010 757 7 010 757 21 032 272 

Jordan 5 160 1 093 657 1.34  4.69  4.58  2 911 491 2 911 491 2 911 491 8 734 474 

Kyrgyzstan 1 250 3 758 100 1.45  3.76  5.82  9 514 349 9 514 349 9 514 349 28 543 047 

Lebanon* 9 800 560 617 1.47  4.38  1.61  1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

Republic of Moldova 2 550 1 958 687 1.51  4.39  5.77  6 436 425 6 436 425 6 436 425 19 309 275 

Montenegro 7 240 224 893 1.55  4.51  
 

1 707 418 1 707 418 1 707 418 5 122 253 

Morocco 2 980 13 670 584 1.46  4.81  4.49  10 641 294 10 641 294 10 641 294 31 923 883 

Sudan 1 710 26 119 531 1.82  3.76  5.68  25 773 006 25 773 006 25 773 006 77 319 019 

Tajikistan 1 080 6 081 514 1.55  3.18  5.76  12 778 863 12 778 863 12 778 863 38 336 590 

Tunisia 4 210 3 667 916 1.40  4.35  5.88  6 443 697 6 443 697 6 443 697 19 331 092 

Turkey 10 840 20 584 500 1.33  5.00  5.14  8 310 279 8 310 279 8 310 279 24 930 836 

Uzbekistan 2 090 19 589 736 1.33  3.09  5.63  13 035 612 13 035 612 13 035 612 39 106 835 

Yemen 1 330 17 274 157 1.70  3.92  2.33  11 227 852 11 227 852 11 227 852 33 683 555 

Total Near East, North Africa and Europe         150 624 141 150 624 141 150 624 141 451 872 424 

Total IFAD           1 013 333 333 1 013 333 333 1 013 333 333 3 040 000 000 

*Country receiving the minimum allocation 

        Rural sector performance score: Inputs provided by regional divisions 
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Table 5 

West and Central Africa (SC3-D) 

Country 
GNI per capita 

2015 
Rural population 

2015 IVI RSP 2015 
PAD 

2016 2016 annual allocation 2017 annual allocation 2018 annual allocation Total 

Benin 810 5 986 659 1.52  3.83  5.67  13 711 750 13 711 750 13 711 750 41 135 250 

Burkina Faso 710 12 484 109 1.62  3.90  4.36  17 157 979 17 157 979 17 157 979 51 473 936 

Cameroon 1 360 10 516 806 1.46  3.68  5.80  14 066 426 14 066 426 14 066 426 42 199 279 

Cape Verde 3 450 180 689 1.41  4.66  5.62  2 011 363 2 011 363 2 011 363 6 034 089 

Central African Republic 330 2 894 168 1.43  2.44  5.48  11 049 574 11 049 574 11 049 574 33 148 723 

Chad 980 10 551 569 1.64  2.96  5.81  17 819 408 17 819 408 17 819 408 53 458 223 

Democratic Republic of the 
Congo 

380 43 446 648 1.44  3.08  
 

20 693 692 20 693 692 20 693 692 62 081 076 

Congo 2 710 1 578 674 1.54  3.52  1.43  2 137 792 2 137 792 2 137 792 6 413 375 

Cote D'Ivoire 1 460 10 307 708 1.45  2.96  2.07  5 833 070 5 833 070 5 833 070 17 499 209 

Gabon* 9 450 220 748 1.29  3.69  2.70  1 500 000 1 500 000 1 500 000 4 500 000 

Gambia (The) 440 790 273 1.49  3.91  5.88  7 388 578 7 388 578 7 388 578 22 165 734 

Ghana 1 600 12 484 698 1.41  4.11  4.75  11 754 204 11 754 204 11 754 204 35 262 611 

Guinea 470 7 772 864 1.52  3.00  3.93  12 709 000 12 709 000 12 709 000 38 127 000 

Guinea Bissau 550 926 364 1.46  2.46  
 

3 259 594 3 259 594 3 259 594 9 778 781 

Liberia 370 2 228 701 1.47  3.22  5.86  11 069 604 11 069 604 11 069 604 33 208 813 

Mali 660 10 398 040 1.60  3.91  3.39  13 344 241 13 344 241 13 344 241 40 032 723 

Mauritania 1 270 1 617 424 1.56  3.65  5.81  7 478 168 7 478 168 7 478 168 22 434 503 

Niger 420 15 583 614 1.75  3.54  5.85  30 572 829 30 572 829 30 572 829 91 718 486 

Nigeria 2 970 94 165 209 1.34  3.62  5.26  21 563 352 21 563 352 21 563 352 64 690 056 

Sao Tome and Principe 1 670 66 131 1.54  3.41  5.74  1 838 579 1 838 579 1 838 579 5 515 736 

Senegal 1 040 8 305 694 1.63  3.99  5.82  16 649 875 16 649 875 16 649 875 49 949 624 

Sierra Leone 710 3 816 028 1.45  3.66  3.72  7 897 926 7 897 926 7 897 926 23 693 779 

Togo 570 4 306 879 1.57  3.15  1.00  4 140 757 4 140 757 4 140 757 12 422 271 

Total West and Central Africa       255 647 759 255 647 759 255 647 759 766 943 277 

Total IFAD           1 013 333 333 1 013 333 333 1 013 333 333 3 040 000 000 

*Country receiving the minimum allocation 

        Rural sector performance score: Inputs provided by regional divisions   
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Scenarios: country scores and annual allocations 2016-2018 

Adjusted scenario 3-D:   

 

 
Table 1 

Asia and the Pacific 

Country 
GNI per capita 

2015 Rural population 2015 (IVI) 
RSP 
2015 

PAD 
2016 

 2016 annual 
allocation  

 2017 annual 
allocation  

 2018 annual 
allocation   Total  

Afghanistan
a 

                         670                  23 315 165        1.76       3.69       5.87                8 333 333                8 333 333                 8 333 333                25 000 000  

Bangladesh                       1 080                105 761 094        1.54       4.15       5.90              38 680 248              38 680 248               38 680 248              116 040 744  

Cambodia                       1 020                  12 183 722        1.51       3.86       5.87              15 667 353              15 667 353               15 667 353                47 002 060  

China                       7 380                621 970 693        1.32       4.56       5.93              42 013 333              42 013 333               42 013 333              126 040 000  

India**                       1 570                876 057 482        1.53       4.22       5.61              50 666 667              50 666 667               50 666 667              152 000 000  

Indonesia                       3 630                119 586 112        1.38       3.90       4.57              21 726 737              21 726 737               21 726 737                65 180 211  

Lao People’s Democratic Republic
a 

                      1 650                    4 177 401        1.47       3.85       4.04                3 333 333                3 333 333                 3 333 333                10 000 000  

Mongolia                       4 280                        837 403        1.50       3.53       5.74                3 457 648                3 457 648                 3 457 648                10 372 943  

Myanmar                       1 270                  35 508 458        1.58       3.43       5.68              22 507 743              22 507 743               22 507 743                67 523 229  

Nepal
a 

                         730                  23 034 809        1.63       4.11       5.08              10 000 000              10 000 000               10 000 000                30 000 000  

Pakistan                       1 410                114 166 773        1.60       4.10       3.62              27 629 367              27 629 367               27 629 367                82 888 100  

Papua New Guinea                       2 020                    6 494 432        1.46       3.30       5.76                9 275 314                9 275 314                 9 275 314                27 825 941  

Philippines                       3 470                  55 033 870        1.37       4.55       5.86              19 822 997              19 822 997               19 822 997                59 468 990  

Sri Lanka                       3 400                  16 857 935        1.47       3.91       5.38              11 859 302              11 859 302               11 859 302                35 577 906  

Tonga*                       4 290                          80 634        1.36       3.52       5.76                1 500 000                1 500 000                 1 500 000                   4 500 000  

Vanuatu                       3 130                        192 047        1.54       3.83                  1 630 820                1 630 820                 1 630 820                   4 892 460  

Viet Nam                       1 890                  60 833 558        1.38       4.46       5.94              24 389 357              24 389 357               24 389 357                73 168 072  

Total Asia and the  Pacific                   312 493 552            312 493 552             312 493 552              937 480 657  

Total IFAD                 1 013 333 333        1 013 333 333         1 013 333 333           3 040 000 000  

*Country receiving the minimum allocation 
        ** Country receiving the maximum allocation 
        a 

Figures reflect proposed allocation capping for IFAD10 
       Rural sector performance score: Inputs provided by regional divisions
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Table 2 

East and Southern Africa 

Country 
GNI per capita 

2015 Rural population 2015 (IVI) 
RSP 
2015 

PAD 
2016 

 2016 annual 
allocation  

 2017 annual 
allocation  

 2018 annual 
allocation   Total  

Angola                       4 850                  13 743 305        1.58       3.42  5.69             10 772 763              10 772 763               10 772 763                32 318 289  

Botswana*                       7 240                        950 422        1.37       4.31  1.00               1 500 000                1 500 000                 1 500 000                   4 500 000  

Burundi                          270                    9 544 689        1.57       3.49  3.41             13 901 448              13 901 448               13 901 448                41 704 343  

Comoros*                          820                        552 907        1.42       3.28  1.00               1 500 000                1 500 000                 1 500 000                   4 500 000  

Eritrea                          680                    3 976 283        1.82       3.65  5.25             12 117 950              12 117 950               12 117 950                36 353 851  

Ethiopia                          550                  78 509 424        1.60       4.04  5.89             42 257 173              42 257 173               42 257 173              126 771 520  

Kenya                       1 290                  33 559 306        1.57       4.25  3.19             15 860 663              15 860 663               15 860 663                47 581 989  

Madagascar                          440                  15 447 015        1.64       3.93  5.89             23 578 653              23 578 653               23 578 653                70 735 958  

Malawi                          250                  14 006 983        1.53       3.72  3.65             17 317 336              17 317 336               17 317 336                51 952 009  

Mauritius                       9 710                        758 906        1.41             5                  2 536 893                2 536 893                 2 536 893                   7 610 678  

Mozambique                          620                  18 525 030        1.64       4.13  4.26             18 745 716              18 745 716               18 745 716                56 237 148  

Namibia                       5 680                    1 305 281        1.57       3.99                  3 231 186                3 231 186                 3 231 186                   9 693 557  

Rwanda                          700                    8 183 945        1.48       4.90  5.88             15 460 570              15 460 570               15 460 570                46 381 711  

Seychelles*                    13 990                          42 506        1.36       4.47  5.78               1 500 000                1 500 000                 1 500 000                   4 500 000  

South Africa                       6 800                  19 279 777        1.37       4.28                  8 576 110                8 576 110                 8 576 110                25 728 329  

South Sudan                          940                    9 696 776        1.61       2.44  1.00               4 528 443                4 528 443                 4 528 443                13 585 328  

Tanzania (United Republic of)                          930                  35 808 913        1.57       4.17  3.34             18 174 718              18 174 718               18 174 718                54 524 153  

Uganda                          680                  31 826 108        1.55       4.18  3.31             18 494 177              18 494 177               18 494 177                55 482 531  

Zambia                       1 680                    9 358 601        1.45       3.87  4.99             10 507 650              10 507 650               10 507 650                31 522 949  

Zimbabwe                          830                  10 290 800        1.62       3.81                12 184 399              12 184 399               12 184 399                36 553 197  

Total East and Southern Africa                   252 745 847            252 745 847             252 745 847              758 237 541  

Total IFAD                 1 013 333 333        1 013 333 333         1 013 333 333           3 040 000 000  

*Country receiving the minimum allocation 
        Rural sector performance score: Inputs provided by regional divisions 
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Table 3 
Latin America and the Caribbean 

Country GNI per capita 2015 Rural population 2015 (IVI) 
RSP 
2015 

PAD 
2016 

 2016 annual 
allocation  

 2017 annual 
allocation  

 2018 annual 
allocation   Total  

Argentina                    14 160                    3 608 603        1.28       4.38  4.19               3 338 131                3 338 131                 3 338 131                10 014 393  

Belize                       4 660                        196 519        1.51       3.93  5.73               1 942 006                1 942 006                 1 942 006                   5 826 018  

Bolivia                       2 910                    3 368 503        1.45       4.13  5.85               6 877 436                6 877 436                 6 877 436                20 632 307  

Brazil                    11 530                  30 019 367        1.20       4.96  5.93             10 204 223              10 204 223               10 204 223                30 612 669  

Colombia                       7 970                  11 392 990        1.34       4.18  3.30               5 479 734                5 479 734                 5 479 734                16 439 203  

Cuba                       5 890                    2 620 609        1.42       4.40  5.64               5 001 012                5 001 012                 5 001 012                15 003 037  

Dominican Republic                       6 030                    2 282 960        1.43       4.25  1.61               2 306 759                2 306 759                 2 306 759                   6 920 276  

Ecuador                       6 070                    5 802 020        1.36       4.65  5.86               6 860 699                6 860 699                 6 860 699                20 582 097  

El Salvador                       3 950                    2 061 045        1.40       4.39  4.53               4 278 348                4 278 348                 4 278 348                12 835 045  

Grenada*                       7 850                          68 510        1.24       4.31  5.73               1 500 000                1 500 000                 1 500 000                   4 500 000  

Guatemala                       3 410                    7 829 174        1.37       4.14  1.93               4 505 522                4 505 522                 4 505 522                13 516 566  

Guyana                       4 170                        546 497        1.47       4.07  5.29               2 809 911                2 809 911                 2 809 911                   8 429 734  

Haiti                          820                    4 499 878        1.63       2.68  1.07               3 771 958                3 771 958                 3 771 958                11 315 875  

Honduras                       2 280                    3 651 465        1.39       3.76  4.10               5 505 424                5 505 424                 5 505 424                16 516 273  

Mexico                       9 860                  26 367 387        1.30       4.33  5.82             10 200 149              10 200 149               10 200 149                30 600 447  

Nicaragua                       1 870                    2 498 240        1.47       3.92  4.58               5 657 602                5 657 602                 5 657 602                16 972 806  

Paraguay                       4 380                    2 659 274        1.36       4.00  3.13               3 380 467                3 380 467                 3 380 467                10 141 402  

Peru                       6 370                    6 725 819        1.26       4.38  5.87               6 478 726                6 478 726                 6 478 726                19 436 178  

Uruguay*                    16 350                        165 778        1.19       4.84  5.67               1 500 000                1 500 000                 1 500 000                   4 500 000  

Venezuela (Bolivarian Republic of)                    12 890                    3 394 430        1.38       4.48  2.70               2 762 778                2 762 778                 2 762 778                   8 288 334  

Total Latin America and Caribbean                     94 360 887              94 360 887               94 360 887              283 082 660  

Total IFAD                 1 013 333 333        1 013 333 333         1 013 333 333           3 040 000 000  

*Country receiving the minimum allocation 
        Rural sector performance score: Inputs provided by regional divisions 
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Table 4 

Near East, North Africa and Europe 

Country GNI per capita 2015 Rural population 2015 (IVI) 
RSP 
2015 

PAD 
2016 

 2016 annual 
allocation  

 2017 annual 
allocation  

 2018 annual 
allocation   Total  

Armenia                       3 780                    1 117 929        1.53       4.68  1.00               1 845 899                1 845 899                 1 845 899                   5 537 698  

Azerbaijan                       7 590                    4 353 539        1.37       3.89  1.31               2 321 196                2 321 196                 2 321 196                   6 963 588  

Bosnia and Herzegovina                       4 780                    2 305 192        1.25       4.10  4.60               3 702 806                3 702 806                 3 702 806                11 108 418  

Djibouti                       1 690                        199 224        1.66       3.69  5.74               2 691 378                2 691 378                 2 691 378                   8 074 133  

Egypt                       3 050                  50 998 602        1.50       4.75  3.99             16 792 037              16 792 037               16 792 037                50 376 110  

Georgia                       3 720                    2 095 848        1.42       4.70  5.80               5 286 799                5 286 799                 5 286 799                15 860 397  

Iraq                       6 320                  10 666 149        1.60       3.73                  6 811 435                6 811 435                 6 811 435                20 434 306  

Jordan                       5 160                    1 093 657        1.32       4.69  4.53               2 932 973                2 932 973                 2 932 973                   8 798 920  

Kyrgyzstan                       1 250                    3 758 100        1.51       3.76  5.87               8 944 875                8 944 875                 8 944 875                26 834 626  

Lebanon*                       9 800                        560 617        1.43       4.38  1.73               1 500 000                1 500 000                 1 500 000                   4 500 000  

Republic of Moldova                       2 550                    1 958 687        1.37       4.39  5.84               5 405 553                5 405 553                 5 405 553                16 216 658  

Montenegro*                       7 240                        224 893        1.40       4.51                  1 500 000                1 500 000                 1 500 000                   4 500 000  

Morocco                       2 980                  13 670 584        1.40       4.81  4.64             10 273 109              10 273 109               10 273 109                30 819 328  

Sudan                       1 710                  26 119 531        1.82       3.76  5.72             21 161 998              21 161 998               21 161 998                63 485 995  

Tajikistan                       1 080                    6 081 514        1.55       3.18  5.82             11 064 662              11 064 662               11 064 662                33 193 985  

Tunisia                       4 210                    3 667 916        1.40       4.35  5.86               6 236 929                6 236 929                 6 236 929                18 710 788  

Turkey                    10 840                  20 584 500        1.33       5.00  5.30               9 047 967                9 047 967                 9 047 967                27 143 902  

Uzbekistan                       2 090                  19 589 736        1.33       3.09  5.76             12 725 282              12 725 282               12 725 282                38 175 846  

Yemen                       1 330                  17 274 157        1.70       3.92  1.94               9 405 554                9 405 554                 9 405 554                28 216 663  

Total Near East, North Africa and Europe                   139 650 454            139 650 454             139 650 454              418 951 361  

Total IFAD                 1 013 333 333        1 013 333 333         1 013 333 333           3 040 000 000  

*Country receiving the minimum allocation 
        Rural sector performance score: Inputs provided by regional divisions 
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Table 5 

West and Central Africa 

Country GNI per capita 2015 Rural population 2015 (IVI) 
RSP 
2015 

PAD 
2016 

 2016 annual 
allocation  

 2017 annual 
allocation  

 2018 annual 
allocation   Total  

Benin                          810                    5 986 659        1.59       3.83  5.74             12 590 857              12 590 857               12 590 857                37 772 570  

Burkina Faso                          710                  12 484 109        1.63       3.90  4.54             15 314 766              15 314 766               15 314 766                45 944 297  

Cameroon                       1 360                  10 516 806        1.52       3.68  5.87             13 280 261              13 280 261               13 280 261                39 840 784  

Cabo Verde                       3 450                        180 689        1.48       4.66  5.77               2 058 300                2 058 300                 2 058 300                   6 174 901  

Central African Republic                          330                    2 894 168        1.50       2.44  5.59               9 987 814                9 987 814                 9 987 814                29 963 443  

Chad                          980                  10 551 569        1.66       2.96  5.88             14 999 973              14 999 973               14 999 973                44 999 918  
Democratic Republic  
of the Congo                          380                  43 446 648        1.48       3.08  1.00               5 000 000                5 000 000                 5 000 000                15 000 000  

Congo                       2 710                    1 578 674        1.56       3.52  1.49               2 268 481                2 268 481                 2 268 481                   6 805 444  

Côte d'Ivoire                       1 460                  10 307 708        1.47       2.96  2.51               6 555 262                6 555 262                 6 555 262                19 665 786  

Gabon*                       9 450                        220 748        1.39       3.69  5.72               1 500 000                1 500 000                 1 500 000                   4 500 000  

Gambia (The)                          440                        790 273        1.58       3.91  5.86               5 418 097                5 418 097                 5 418 097                16 254 290  

Ghana                       1 600                  12 484 698        1.38       4.11  4.80             11 164 831              11 164 831               11 164 831                33 494 492  

Guinea                          470                    7 772 864        1.56       3.00  4.03             11 474 734              11 474 734               11 474 734                34 424 202  

Guinea-Bissau                          550                        926 364        1.49       2.46  3.81               2 244 549                2 244 549                 2 244 549                   6 733 647  

Liberia                          370                    2 228 701        1.47       3.22  5.88               9 379 841                9 379 841                 9 379 841                28 139 524  

Mali                          660                  10 398 040        1.56       3.91  3.68             12 083 342              12 083 342               12 083 342                36 250 025  

Mauritania                       1 270                    1 617 424        1.63       3.65  5.86               6 763 669                6 763 669                 6 763 669                20 291 007  

Niger                          420                  15 583 614        1.80       3.54  5.93             24 943 272              24 943 272               24 943 272                74 829 816  

Nigeria                       2 970                  94 165 209        1.53       3.62  5.18             20 000 000              20 000 000               20 000 000                60 000 000  

Sao Tome and Principe*                       1 670                          66 131        1.54       3.41  5.78               1 500 000                1 500 000                 1 500 000                   4 500 000  

Senegal                       1 040                    8 305 694        1.63       3.99  5.85             14 173 784              14 173 784               14 173 784                42 521 352  

Sierra Leone                          710                    3 816 028        1.45       3.66  3.71               7 249 640                7 249 640                 7 249 640                21 748 920  

Togo                          570                    4 306 879        1.57       3.15  1.00               4 131 120                4 131 120                 4 131 120                12 393 361  

Total West and Central Africa                   214 082 594            214 082 594             214 082 594              642 247 781  

Total IFAD                 1 013 333 333        1 013 333 333         1 013 333 333           3 040 000 000  

*Country receiving the minimum allocation 
        Figures reflect proposed allocation capping for IFAD10 

       Rural sector performance score: Inputs provided by regional divisions        
 
 


